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La seance est ouverte a 10 h 20. 

Adoption de l’ordre du jour 

L ’ordre du jour est adopte. 

Les enfants et les conflits armes 

Rapport du Secretaire general sur les enfants 

et les conflits armes (S/2003/1053) 

La Presidente (parle en espagnol) : J’informe les 
membres du Conseil que j’ai requ des representants de 
l’Armenie, de l’Azerbaidjan, du Bangladesh, du 
Canada, de la Colombie, du Costa Rica, de l’Egypte, 
de l’Equateur, des Fidji, de l’lnde, de l’lndonesie, de 
l’lrlande, d’Israel, du Japon, du Liechtenstein, du Mali, 
du Mexique, de Monaco, du Myanmar, de la Norvege, 
de l’Ouganda, de la Republique arabe syrienne, de la 
Sierra Leone et de l’Ukraine des lettres dans lesquelles 
ils demandent a etre invites a participer au debat sur la 
question inscrite a l’ordre du jour du Conseil. Suivant 
la pratique etablie, je propose, avec l’assentiment du 
Conseil, d’inviter ces representants a participer au 
debat, sans droit de vote, conformement aux 
dispositions pertinentes de la Charte et a l’article 37 du 
Reglement interieur provisoire du Conseil. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Sur 1 ’invitation de la Presidente, les 

representants des pays susmentionnes prennent 

place a la table du Conseil. 

La Presidente (parle en espagnol) : 
Conformement a l’accord auquel le Conseil de securite 
est parvenu lors de ses consultations prealables, et si je 
n’entends pas d’objection, je considererai que le 
Conseil de securite decide d’inviter, en vertu de 
Particle 39 du reglement interieur provisoire, M. Olara 
Otunnu, Representant special du Secretaire general 
pour les enfants et les conflits armes. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

J’invite le Representant special du Secretaire 
general pour les enfants et les conflits armes a prendre 
place a la table du Conseil. 

Conformement a P accord auquel le Conseil de 
securite est parvenu lors de ses consultations 
prealables, et si je n’entends pas d’objection, je 
considererai que le Conseil de securite decide d’inviter, 
en vertu de Particle 39 du Reglement interieur 


provisoire, Mme Carol Bellamy, Directrice generate du 
Fonds des Nations Unies pour l’enfance (UNICEF). 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

J’invite la Directrice generale de l’UNICEF a 
prendre place a la table du Conseil. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. Le 
Conseil se reunit conformement a Paccord auquel il est 
parvenu lors de ses consultations prealables. 

Les membres du Conseil sont saisis du rapport du 
Secretaire general sur les enfants et les conflits armes, 
document S/2003/1053. 

Conformement a P accord auquel les membres du 
Conseil sont parvenus, je voudrais rappeler a tous les 
orateurs qu’ils doivent limiter leurs interventions a une 
duree maximale de cinq minutes environ, de maniere a 
permettre au Conseil de mener a bien ses travaux avec 
diligence. Je voudrais prier les delegations qui 
souhaitent faire des declarations plus longues d’avoir 
l’obligeance de bien vouloir distribuer leur texte ecrit 
et de faire dans la salle du Conseil une presentation 
resumee de cette declaration. 

Afin d’utiliser au mieux le temps qui nous est 
imparti, je n’inviterai pas individuellement les orateurs 
a prendre place a la table du Conseil, ni a reprendre 
leur siege sur le cote de la salle. Lorsqu’un orateur 
prendra la parole, le personnel prepose aux conferences 
indiquera a l’orateur suivant inscrit sur la liste la place 
qu’il doit occuper a la table. Je remercie a l’avance les 
membres de leur comprehension et de leur cooperation. 

Avant de donner la parole a M. Olara Otunnu, 
Representant special du Secretaire general pour les 
enfants et les conflits armes, j’indique que, dans le 
cadre du present debat, une breve sequence video sur 
les souffrances et les miseres endurees par les enfants 
dans les conflits armes va etre projetee. Ce film a ete 
realise par War Child Canada, que je remercie de sa 
contribution. 

Un film video estprojete a Peer an. 

La Presidente (parle en espagnol) : Je remercie 
le Secretariat de sa cooperation. 

Maintenant que nous avons vu la video, je vais 
donner la parole au Representant special du Secretaire 
general pour les enfants et les conflits armes. M. Olara 
Otunnu a la parole. 
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M. Otunnu (parle en anglais) : Je vous remercie, 
Madame la Presidente, de diriger aujourd’hui en 
personne cette seance du Conseil de securite. Nous 
apprecions au plus haut point votre engagement 
personnel et la direction de la delegation chilienne, qui 
s’est manifestee au sein de l’ONU et de l’Organisation 
des Etats americains, ainsi que le role important que 
vous avez joue personnellement dans le contexte du 
Reseau securite humaine. Je vous remercie de votre 
presence ici aujourd’hui. 

La lutte visant a assurer la protection, les droits et 
le bien-etre des enfants exposes a des conflits armes est 
arrivee a un moment determinant. 11 y a quelques 
annees, le Conseil de securite a inscrit cette question a 
son ordre du jour. Nous avons, depuis, fait beaucoup de 
chemin. Les realisations, essentiellement en matiere 
d’activites de plaidoyer, d’elaboration de normes et 
d’initiatives novatrices, represented des progres 
considerables et concrets. 

Mais helas, en depit de ces progres, je dois dire 
que, sur le terrain, la situation generale des enfants 
reste preoccupante et inacceptable. Les parties aux 
conflits continuent de violer les droits des enfants en 
toute impunite. C’est une dichotomie cruelle et c’est 
pour cela qu’il faut passer a la phase de mise en oeuvre 
par une reponse resolue et concertee. 

Aujourd’hui, la communaute internationale 
dispose, plus que jamais auparavant, des moyens et de 
1’influence collective lui permettant de garantir le 
respect et la protection des droits des enfants. Le defi 
se pose done en termes de volonte et de choix. Le 
Conseil de securite doit montrer la voie a suivre et 
prendre des mesures qui creeront une masse critique, 
des mesures capables de faire de cette phase de mise en 
oeuvre une realite pour les enfants exposes a la guerre. 

Je souhaiterais saisir cette occasion pour mettre 
en exergue plusieurs de mes preoccupations afin que 
vous puissiez les examiner et prendre les mesures 
necessaires. 11 est particulierement important de mettre 
en place un mecanisme systematique et coordonne de 
controle et d’etablissement de rapports. C’est 
indispensable. Le rapport du Secretaire general 
(S/2003/1053) dont vous etes saisi, contient un 
ensemble de propositions qui constitueront la base des 
consultations elargies que toutes les parties prenantes 
tiendront sur cette question. 

Les incidences des conflits armes sur les enfants 
revetent des formes graves et multiples. Des enfants 


sont tues, amputes, violes et enleves; on leur refuse 
Faeces a une aide humanitaire, on les prive de leurs 
droits en pillant les ressources naturelles et en faisant 
d’eux des enfants soldats. Tous ces enfants sont 
victimes des conflits armes et tous attendent une 
protection de la part du Conseil de securite. 

Un mecanisme de controle et d’etablissement de 
rapports ne sera guere utile s’il n’aboutit pas a des 
actes, si les renseignements reunis ne debouchent pas 
sur des mesures concretes. C’est pourquoi le Conseil 
de securite doit montrer la voie. C’est a lui d’agir car 
sa responsabilite principale est le maintien de la paix et 
de la securite. 

Apres avoir examine la situation et collecte et 
analyse des renseignements avec soin, le Secretaire 
general a presente au Conseil une liste complete et 
universelle des parties aux conflits qui continuent 
d’enroler et d’exploiter des enfants. L’annexe I du 
rapport du Secretaire general enumere 32 pays dans six 
situations inscrites a l’ordre du jour du Conseil, tandis 
que 1’annexe II enumere 22 parties dans neuf situations 
qui ne sont pas inscrites a l’ordre du jour du Conseil. 
Vous etes done, Madame la Presidente, saisie des 
renseignements dont vous avez besoin pour agir. A ce 
stade crucial, je vous exhorte a prendre des mesures 
concretes, des mesures adaptees a la gravite et a 
l’ampleur des violations en question. 

D’importants efforts sont faits pour mettre au 
point une reponse et des mesures novatrices de l’ONU 
sur le terrain. Je dois souligner qu’une reponse 
efficace exige un appui politique et materiel accru aux 
programmes deployes sur le terrain. Je voudrais rendre 
un hommage particulier aux equipes de l’ONU sur le 
terrain et aux organisations non gouvernementales pour 
leur contribution cruciale. A cet egard, le role de chef 
de file de ma chere collegue Carol Bellamy et du Ponds 
des Nations Unies pour l’enfance (UNICEF) et celui de 
Jean-Marie Guehenno et du Departement des 
operations de maintien la paix ont ete des plus 
precieux. 

Les organismes des Nations Unies doivent 
assumer une responsabilite particuliere pour 
1’integration de cette question. Le moment est venu 
pour ces organismes et leurs organes directeurs de 
traduire, le cas echeant, ces engagements en projets 
concrets et systematiques et de les integrer dans leurs 
institutions respectives. II s’agit done pour cela 
d’etablir des priorites, d’allouer des ressources et 
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d’arreter une programmation au profit des enfants 
touches par les conflits armes. Nous devons veiller a ce 
que desormais, a la suite des progres realises, la 
protection et la reinsertion des enfants soient 
systematiquement incorporees a toutes les phases des 
processus de paix. 

Les organisations regionales et sous-regionales 
ont un role important a jouer pour que la phase de mise 
en oeuvre devienne une realite. L’ONU devrait 
encourager ces organisations et se joindre a leurs 
efforts pour renforcer leurs activites de plaidoyer et 
leurs programmes. A cet egard, je me felicite tout 
particulierement de la recente adoption par l’Union 
europeenne de directives sur les enfants dans les 
conflits armes et de 1’adoption par la Communaute 
economique des Etats de l’Afrique de l’Ouest 
(CEDEAO) d’un cadre d’examen par les pairs centre 
sur la protection des enfants. 

Pour edifier un regime fiable de protection des 
enfants sur le terrain, les acteurs internationaux doivent 
appuyer et renforcer les efforts menes au niveau local. 
En particulier, nous avons besoin de faire beaucoup 
plus pour renforcer les capacites des defenseurs des 
enfants, qui peinent aux toutes premieres lignes de ce 
combat : les institutions nationales et les reseaux 
locaux et sous-regionaux de la societe civile qui 
s’occupent de plaidoyer, protection et readaptation. 
Dans le meme esprit, je crois que nous devons soutenir 
les collectivites locales dans leurs efforts pour restaurer 
et renforcer les normes culturelles des groupes 
autochtones, qui ont traditionnellement assure la 
protection des enfants et des femmes en temps de 
guerre. 

La fin des conflits armes est partout le 
commencement du salut pour les enfants touches par la 
guerre. C’est pourquoi il faut deployer des efforts plus 
suivis et mieux concertes pour mettre fin aux conflits 
en cours et affronter les facteurs clefs qui facilitent 
l’eclatement et le retour des conflits. C’est aussi 
pourquoi nous devons, en cette occasion, nous rejouir 
particulierement avec les enfants du Burundi, du 
Liberia, de Sri Lanka et du Soudan, auxquels les 
perspectives de paix enfin - d’une paix definitive - 
apportent un incroyable soulagement. 

Puisque je vais distribuer le texte integral de mes 
remarques, je voudrais dire pour terminer que, je le 
sais bien, le Conseil de securite doit toujours prendre 
en compte et mettre en equilibre plusieurs facteurs 


importants avant d’adopter une mesure quelconque, 
mais j’espere qu’a ce tournant decisif l’interet 
superieur des enfants - de nos enfants - l’emportera 
sur toute autre consideration. C’est d’eux, apres tout, 
que dependent les perspectives de la paix et du progres 
futurs dans toutes nos societes. 

La Presidente (parle en espagnol) : Je remercie 
le Representant special du Secretaire general pour les 
enfants et les conflits armes des paroles aimables qu’il 
m’a adressees. 

Je donne maintenant la parole a Madame Carol 
Bellamy, Directrice generate du Fonds des Nations 
Unies pour l’enfance. 

Mme Bellamy {parle en anglais) : Je suis, moi 
aussi, tres heureuse de me joindre au Conseil 
aujourd’hui. Je regrette de n’avoir pas ete en mesure 
d’assister a l’ensemble du debat, car le Conseil 
d’administration du Fonds des Nations Unies pour 
l’enfance (UNICEF) est actuellement en session et je 
dois retourner a ses deliberations, mais j’apprecie 
l’occasion qui m’est donnee de venir ici. Permettez- 
moi de me faire l’echo de mon collegue Olara Otunnu 
en vous exprimant notre gratitude, Madame, pour votre 
engagement tant personnel que professionnel sur ces 
questions. 

J’aimerais commencer par dire que 1’UNICEF est 
profondement reconforte par la preoccupation 
permanente du Conseil face aux violations des droits 
de 1’enfant dans les conflits armes. Je voudrais aussi 
saisir cette occasion de feliciter Olara Otunnu, en 
particulier, pour tout ce qu’il fait afin d’aider a attirer 
l’attention du monde entier sur ces indignites. 

Comme l’annee ecoulee l’a montre, toutefois, nos 
efforts sont restes jusqu’a present bien en depa du 
necessaire. Un exemple de notre echec a proteger les 
enfants des ravages de la guerre est donne par la realite 
que nous rencontrons dans les secteurs dont Faeces 
avait ete refuse aux services humanitaires. Durant le 
siege de Monrovia, le fait que la communaute 
humanitaire n’avait pu obtenir cet acces a conduit aux 
souffrances inutiles des enfants et des femmes. Le sud- 
est de l’Afghanistan et la region du Darfour, au 
Soudan, illustrent aussi que des vies sont mises en 
danger quand Faeces aux enfants et aux femmes dans 
le besoin est refuse. 

Dans mes voyages, j’ai souvent ete temoin de 
l’impact horrible de la guerre sur les enfants. Nous 
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pouvons seulement commencer a imaginer - et je pense 
que le film en donne quelque idee - ce que cela doit 
etre pour un enfant que d’eprouver la peur et 
1’incertitude qui vont de pair avec la menace de la 
guerre, l’horreur de la guerre et ses lendemains, quand 
les ecoles sont fermees, les habitudes de la vie 
quotidienne disparues et que les enfants doivent tenter 
de s’accommoder de la perte de leur famille, de leur 
foyer et de leur communaute. 

Le rapport du Secretaire general tente de rendre 
sensible la realite de ce qui se passe. Les chiffres 
parlent d’eux-memes. Nous savons, par exemple, qu’il 
y a au Liberia environ 15 000 enfants soldats, dont 
certains font partie depuis des annees des forces 
combattantes. En Sierra Leone, une recente enquete a 
appris que 17 % des menages deplaces signalaient des 
sevices sexuels, y compris viols, tortures et cas 
d’esclavage sexuel. Au milieu de 2003, on comptait 
82 pays touches a quelque degre par les mines 
terrestres et/ou les engins non exploses, dont 45 
seulement etaient des Etats parties a la Convention sur 
l'interdiction de l’emploi, du stockage, de la production 
et du transfert des mines antipersonnel et sur leur 
destruction. 

Une autre consequence ruineuse des guerres 
actuelles est qu’elles creent et aggravent des conditions 
qui debouchent sur la propagation du VIH/sida. 
Femmes et filles sont souvent dans un tel etat de 
denuement que le seul choix laisse a beaucoup d’entre 
elles est d’echanger des faveurs sexuelles contre la 
survie. D’autres facteurs favorisent aussi la diffusion 
du VIH/sida, par exemple la disintegration des 
communautes, le deplacement force, la separation des 
enfants d’avec leur famille, le viol et la violence 
sexuelle, enfin la destruction des ecoles et des services 
de sante. 

Je suis heureuse de communiquer que l’UNICEF 
est operationnelle en premiere ligne tous les jours. 
Nous sommes la avant, pendant et - en cas de succes - 
apres un conflit, aidant avec nos collegues a proteger et 
aider les enfants. Nous faisons cela avec nos nombreux 
partenaires des institutions des Nations Unies et des 
organisations non gouvernementales. 

Les enfants soldats sont generalement l’image 
meme du probleme des enfants dans les conflits armes, 
mais les droits des enfants sont violes de bien d’autres 
manieres dans les conflits armes. Par exemple, je suis 
recemment revenue d’un voyage en Republique 


democratique du Congo, ou j’ai vu de premiere main 
- surtout dans Lest du pays - l’impact devastateur de la 
violence sexuelle. Les filles, et parfois les garqons, 
sont cibles dans les campagnes de violence sexiste, ce 
qui recouvre le viol, la prostitution, le trafic des 
humains, la grossesse forcee et l’esclavage sexuel. 
L’annee derniere, il nous a ete de nouveau rappele que 
le viol etait employe systematiquement comme arme de 
guerre et comme moyen de terroriser les populations et 
de detruire les communautes. Les adolescentes sont 
souvent visees en priorite. Dans un hopital que j’ai 
visite en Republique democratique du Congo, des 
petites filles agees de quatre ans seulement sont 
etendues cote a cote avec des grand-meres de plus de 
70 ans. Et, a la verite, celles qui recherchent une aide 
medicale ne represented qu’une fraction - une petite 
fraction - des survivantes. 

Nous travaillons en Republique democratique du 
Congo avec des partenaires tres divers, outre nos 
partenaires des Nations Unies. Je citerai l’lnternational 
Rescue Committee et l’organisation non 
gouvernementale italienne COOPI. Nous nous 
efforqons de preter soins et soutien a ceux et cedes qui 
ont survecu a la violence sexuelle. L’un des projets 
soutient un reseau de femmes qui tentent de prendre 
contact avec les survivantes du viol. Nous fournissons 
aussi un appui a plusieurs hopitaux. 

Dans les situations de conflit, ou l’individu est 
extremement vulnerable, il y a toujours le risque que le 
detenteur d’un pouvoir en abuse. Nous, agents 
humanitaires et membres du personnel des Nations 
Unies, devons veiller a respecter dans notre 
comportement les normes de conduite les plus hautes. 
Nous appuyant sur le bulletin du Secretaire general sur 
les mesures speciales de protection contre 
l’exploitation sexuelle et les sevices sexuels, publie en 
octobre 2003, nous promouvons activement ces 
principes afin de maintenir les normes les plus hautes 
possible et la plus grande vigilance dans toutes les 
situations ou nous-memes et nos partenaires 
travaillons. 

Nous avons de l’experience, je dois le dire - etant 
donne le nombre de guerres actuellement en cours -, en 
matiere de demobilisation des enfants soldats. Tout au 
long des recentes annees, nos bureaux de pays ont 
engage un dialogue avec les groupes et les 
gouvernements qui utilisent des enfants comme soldats 
afin d’essayer de mettre un terme a cette terrible 
pratique. La liste, etablie par le Secretaire general, des 
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parties a un conflit qui recrutent et utilisent des enfants 
comme soldats a constitue a cet egard un precieux 
instrument de plaidoyer. La liste a aussi ouvert des 
possibilites au Bureau de mon collegue, le 
Representant special du Secretaire general pour les 
enfants et les conflits armes, et a notre propre 
organisation d’oeuvrer en collaboration dans nos 
activites de plaidoyer au service des enfants dans les 
conflits armes. 

Je suis heureuse d’appeler aussi l’attention du 
Conseil sur un nouvel instrument important, un guide 
du Protocole facultatif sur la participation des enfants 
aux conflits armes, prepare conjointement par la 
Coalition to Stop the Use of Child Soldiers et 
l’UNICEF. Ce guide est publie aujourd’hui meme. 
Nous esperons qu’il permettra aux defenseurs de la 
protection des enfants, aux hauts fonctionnaires, aux 
citoyens ordinaires et aux enfants eux-memes de mettre 
en oeuvre l’engagement du Protocole facultatif pour 
que des mesures concretes puissent etre prises. 

En Afghanistan, avec des organisations non- 
gouvernementales telles que le Comite bangladais pour 
le progres rural, nous soutenons un programme 
associatif de demobilisation et de reinsertion des 
enfants soldats, avec lequel nous esperons toucher 
quelque 8 000 enfants soldats sur une periode de trois 
ans, auxquels nous proposerons des activites scolaires, 
un enseignement accelere, des stages d’apprentissage, 
des cours professionnels et un soutien psychosocial, 
notamment. 

En Cote d’Ivoire, il regne des conditions de 
securite extremement difficiles et une situation 
d’instabilite politique. L’un des enseignements tires de 
notre experience passee en matiere de programmes de 
desarmement, de demobilisation et de reinsertion 
(DDR) que nous avons applique a la Cote d’Ivoire, est 
que la demobilisation des enfants ne devrait pas 
dependre de processus de paix officiels ou d’exercices 
plus larges de DDR. 11 faut au contraire, y consacrer 
des ressources le plus tot possible. Nous demandons 
instamment aux membres du Conseil de veiller a ce 
qu’il soit tenu compte des droits de l’enfant au moment 
de son examen d’une revision du mandat de la Mission 
des Nations Unies en Cote d’Ivoire. 

Nous avons constate que la rescolarisation des 
enfants - garqons et filles - etait un facteur essentiel du 
retour a la vie normale des enfants soldats demobilises, 
ainsi, plus generalement, que des enfants touches par 


un conflit. Au Liberia, nous avons eu recours a des 
methodes peu classiques pour distribuer le materiel 
scolaire, telles que les brouettes utilisees par les 
enseignants pour venir chercher les fournitures 
scolaires, et des hors-bords pour atteindre les villages 
construits sur les rivieres. Nous avons aide a former 
quelque 20 000 enseignants et a remettre en etat plus 
de 3 000 ecoles, notamment en collaborant avec les 
ecoles pour 1’approvisionnement en eau salubre et la 
mise en place des installations sanitaires. Nous avons 
fait la meme chose en Afghanistan - sans les brouettes, 
mais avec des betes de sommes, je crois. 

Lorsque des communautes entieres sont en proie 
a des bouleversements, les ecoles peuvent s’averer un 
refuge. II est done crucial d’en proteger l’inviolabilite. 
La requisition forcee des ecoles, leur occupation et les 
attaques dont elles font l’objet au nombre des pires 
violations qui soient des droits des enfants. Elles 
represented egalement une violation de l’un des 
principes les plus elementaires de droit de la guerre, a 
savoir que les sites civils doit etre proteges. 

Des controles et des rapports plus efficaces 
concernant les violations des droits de 1’enfant, comme 
l’a dit egalement mon collegue tout a l’heure, sont 
essentiels si l’on veut mettre fin a l’impunite des 
auteurs de crimes contre des enfants. Le rapport du 
Secretaire general et le projet de resolution sur les 
enfants et les conflits armes contiennent de nombreuses 
idees pour ameliorer ces controles et ces rapports, afin 
de pouvoir demander des comptes a ceux qui visent 
deliberement des enfants, les maltraitent ou les 
exploitent en temps de guerre. 

Lorsque la vie et les droits d’enfants sont en jeu, 
il ne peut y avoir de temoins silencieux. Ce que nous 
devons faire, c’est ameliorer les controles et les 
procedures de signalement pour toute violation des 
droits de l’enfant, en modifiant et en renforqant le 
systeme existant en matiere de droits de l’homme afin 
de lui permettre de mieux remplir ses fonctions. Des 
appuis de toutes sortes existent a cet egard et je les ai 
cites dans mon temoignage ecrit. Avec nos partenaires, 
nous essaierons au cours des prochains mois de 
recenser des indicateurs encore plus clairs et de 
renforcer nos capacites dans ce domaine. 

Les controles et les rapports ont une fonction 
capitale. 11s permettent d’etablir un bilan des violations 
commises et de disposer de pieces essentielles pour 
engager des poursuites, demander des comptes aux 
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coupables et enfin, permettre un jour une 
reconciliation. 11 est essentiel que les dispositifs etablis 
a ces fins tiennent dument compte de la situation 
particuliere des enfants et comprennent des procedures 
qui leur permettent de participer. 

Alors que Ton continue de prendre les enfants 
pour cibles - garpons et filles de les soumettre a des 
mauvais traitements et de les exploiter - que ce soit 
comme soldats, esclaves sexuels ou les deux il 
importe de se rappeler que les jeunes eux-memes 
demontrent de bien des manieres leur faculte 
d’adaptation et leur capacite de surmonter la violence 
qui les entoure, comme on a pu le voir, souvenons-nous 
en, au Timor-Leste, au Kosovo, en Sierra Leone et en 
Colombie. 

Je citerai l’exemple particulierement eloquent de 
creativite, a cet egard, de ce reseau pilote de villes 
« amies des enfants » en territoire palestinien occupe. 
Des conseils municipaux composes d’enfants - environ 
50 % de garpons et 50 % de filles - ont ainsi ete crees 
dans chacune de ces villes pour permettre a ces jeunes 
de concevoir et mettre en oeuvre des initiatives qui 
permettront d’ameliorer et de normaliser la vie de la 
collectivite. 

Nous nous rejouissons des preuves constantes que 
donne le Conseil de son attachement a la cause des 
enfants dans les conflits armes. La liste etablie par le 
Secretaire general sur l’utilisation des enfants soldats 
dans des conflits armes represente un grand pas en 
avant. 11 importe de mettre annuellement a jour cette 
liste du Secretaire general et d’en elargir la portee aux 
situations qui ne relevent pas strictement de l’ordre du 
jour du Conseil. Cette liste annuelle permettra au 
Conseil de suivre les progres enregistres ou les 
engagements non tenus. Elle pourra egalement 
permettre de demander des informations plus detaillees 
sur les mesures prises par les parties de la liste et de 
decider de mesures a prendre pour encourager de 
nouveaux progres a cet egard. Nous sommes prets a 
fournir au Conseil toute information qu’il souhaitera 
recevoir. 

Nous encourageons le Conseil a demander que 
tous les mandats de maintien de la paix, ainsi que les 
rapports thematiques et les rapports sur les differents 
pays comportent systematiquement des informations 
sur les questions de protection de l’enfance. Au nombre 
des questions a mettre particulierement en exergue, 
citons : la demobilisation des enfants soldats; la 


justice, la responsabilite des auteurs de violences et la 
reconciliation; les refugies et les personnes deplacees; 
et la violence sexiste. Les prochains debats du Conseil 
ou il sera question de la creation de nouvelles missions 
ou du renouvellement de missions existantes seront une 
excellente occasion de le faire. 

Nous devons tout faire pour que les enfants soient 
proteges de la violence, de la maltraitance et de 
l’exploitation. Nous devons pouvoir dire aux enfants 
du monde entier qu’ils seront proteges, avec leur 
famille, qu’ils pourront aller chaque jour a l’ecole, que 
leurs hopitaux et dispensaires seront ouverts et 
fonctionneront normalement et que ceux qui les ont 
maltraites pendant la guerre seront traduits en justice. 
Le Conseil de securite a un role capital a jouer. 

La Presidente (parle en espagnol) : Je remercie 
la Directrice generate du Fonds des Nations Unies pour 
l’enfance de sa declaration et des aimables paroles 
qu’elle m’a adressees. 

La parole est maintenant aux membres du 
Conseil. 

M. Sardenberg (Bresil) {parle en espagnol) : Je 
voudrais tout d’abord vous dire l’honneur et le plaisir 
que nous ressentons a vous voir presider, Madame la 
Ministre, les travaux du Conseil de securite pour 
l’examen d’une question aussi importante et delicate. 
Votre presence ajoute honneur et prestige a l’excellent 
travail realise par la presidence chilienne en la 
personne du Representant permanent du Chili, 
l’Ambassadeur Heraldo Munoz. 

{Vorateur poursuit en anglais) 

Le Conseil est saisi d’un rapport detaille 
(S/2003/1053) du Secretaire general, que nous nous 
devons ici de feliciter. Je voudrais egalement remercier 
M. Olara Otunnu et Mme Carol Bellamy de leurs 
observations liminaires. Je dois ajouter que le rapport 
constitue un pas en avant dans les efforts engages par 
les Nations Unies depuis plus de 10 ans, lorsque fut 
nomme le premier expert independant charge des 
enfants et des conflits armes. 

Creer un monde digne des enfants, c’est assurer 
l’avenir de toute l’humanite. Ces dernieres annees, les 
efforts deployes par les Nations Unies en vue d’attirer 
T attention de la communaute internationale sur les 
questions relatives aux enfants dans les conflits armes 
ont ete etendus pour repondre a la demande, compte 
tenu de la gravite de la question et du nombre croissant 
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des conflits touchant des enfants dans differentes 
regions du monde. 

Le Bresil, pour sa part, a toujours attache la plus 
grande importance a la defense et a la protection des 
droits de l’enfant. Les negociations menees au fil des 
ans sur les instruments internationaux portant sur cette 
question ont ete une source continuelle d’inspiration 
pour nos legislateurs et nos decideurs. Le Bresil est 
tres attache a la mise en oeuvre de la Convention 
relative aux droits de l’enfant, dont il a recemment 
ratifie les Protocoles facultatifs. 

La situation des enfants, aux mains des 
belligerants des quatre coins du monde, reste 
alarmante. Leur vulnerabilite en fait les victimes 
faciles de toutes sortes de mauvais traitements et de 
violations graves du droit humanitaire. C’est 
precisement parce que les efforts de la communaute 
internationale face a ce probleme sont encore loin de 
faire ce qui est necessaire pour mettre fin aux 
douloureuses souffrances des enfants dans les conflits 
armes que cette question doit rester a l’ordre du jour du 
systeme des Nations Unies, et a plus forte raison du 
Conseil de securite. 

Afin de maximiser l’effet de l’action du Conseil a 
cet egard, il semble a notre delegation qu’une 
coordination etroite avec l’Assemblee generate et le 
Conseil economique et social est necessaire, etant 
donne la complexite de la question, les responsabilites 
de ces organes dans les domaines economique et social 
et leur role capital en ce qui concerne l’assistance aux 
enfants dans le besoin. 

En effet, la question des enfants dans les conflits 
armes sera traitee d’une bien meilleure faqon des lors 
qu’elle sera placee sous Tangle plus general des 
enfants en detresse. 11 importe que cela soit realise par 
plusieurs organes du systeme des Nations Unies, en 
etroite coordination et cooperation les uns avec les 
autres, ainsi qu’avec les Etats Membres et les 
organisations non gouvernementales. Par ailleurs, il 
faudrait renforcer et evaluer regulierement la 
coordination entre les departements concernes du 
Secretariat. 

Le rapport du Secretaire general expose un 
certain nombre de points constructifs qui, une fois 
developpes et dument appliques, permettront 
d’ameliorer considerablement la situation. Parmi eux 
figure Tetablissement de la liste des parties a un conflit 
arme qui recrutent ou utilisent des enfants dans une 


situation de conflit. Il s’agit, selon nous, d’un outil 
indispensable pour elaborer des strategies dans ce 
domaine. 

Pour qu’une telle liste soit un instrument efficace, 
il importe qu’elle soit aussi detaillee que possible grace 
a une mise a jour et a des revisions regulieres. Pour 
cela, il faudra mettre en place des mecanismes 
institutionnels qui soient a meme d’amener les parties 
responsables de la participation des enfants dans les 
conflits armes a dialoguer. Il va sans dire que ces 
mecanismes devraient egalement diffuser des 
informations. Par ailleurs, ils pourraient avoir a ajouter 
ou a rayer des noms. 

Etant donne qu’il est impossible d’assigner cette 
responsabilite a un organisme ou a un acteur unique au 
sein du systeme des Nations Unies, en raison de la 
presence desequilibree de ses organes dans les regions 
touchees, il faudrait, dans la mesure du possible, que 
ces mecanismes comprennent des membres du bureau 
du Representant special, du Fonds des Nations Unies 
pour Tenfance (UNICEF) et d’autres organismes 
competents de l’ONU qui sont presents dans les 
regions concernees, ainsi que des conseillers pour la 
protection des enfants, dont la participation aux 
operations de maintien de la paix s’est averee utile et 
merite, a ce titre, d’etre elargie. 

Une fois mis sur pied, ces groupes de travail 
pourraient entamer un dialogue avec les parties en 
conflit, les amener a prendre des engagements 
concernant des plans de demobilisation des enfants 
soldats et en surveiller T execution. Les informations 
fournies par ces mecanismes formeraient la base des 
mesures ulterieures. 

De plus, ces mecanismes pourraient etre charges 
de veiller a Tintegration de volets specifiques aux 
enfants dans les programmes de desarmement, de 
demobilisation et de reinsertion, en tenant compte du 
fait que les enfants sont consideres avec mepris dans 
les conflits armes. La remise des armes ne devrait pas 
etre un critere d’eligibilite, laquelle necessite d’etre 
definie de faijon plus large, afin que les programmes 
s’adressent non seulement aux combattants mais aussi 
aux elements auxiliaires. Des activites de controle et de 
suivi des enfants demobilises seraient egalement 
necessaires. 

Le Bresil est favorable a Tapplication de mesures 
progressives et ciblees a T egard des parties qui ne font 
rien pour mettre fin aux violations dont les enfants sont 
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victimes dans les conflits armes. Au stade actuel des 
choses, le Secretaire general a formule dans son 
rapport des recommandations constructives, en 
proposant notamment d’interdire aux dirigeants de 
voyager, de les exclure des structures de gouvernance 
et de les empecher de beneficier de mesures 
d’amnistie; d’imposer un embargo sur l’assistance 
militaire ainsi que des restrictions sur la circulation des 
ressources financieres des parties impliquees. 

Pour qu’elles soient mises en oeuvre, ces mesures 
doivent, premierement, etre fondees sur des 
informations precises et, deuxiemement, etre coni^ues 
de faijon qu’aucun des problemes inherents aux 
sanctions ne surgisse et que la fourniture de l’aide ne 
soit pas soumise a des conditions, sachant qu’une telle 
situation genere souvent des retards, voire bloque la 
distribution de l’aide humanitaire destinee a ceux qui 
en ont le plus besoin, en l’occurrence les enfants pris 
au piege dans un conflit. 

Compte tenu de la persistance du probleme des 
enfants exposes a un conflit arme et de la necessite de 
faire evoluer la situation sur le terrain, il importe que le 
Conseil de securite manifeste sa volonte politique et, 
conformement a ses fonctions et prerogatives, qu’il se 
charge d’optimaliser la reponse du systeme des Nations 
Unies face au probleme des enfants dans les conflits 
armes. Cela est imperatif si nous voulons que les 
enfants cessent d’etre les premieres victimes de la 
guerre. Cela est imperatif pour respecter les droits de 
1’enfant et garantir un avenir dans lequel les enfants 
seraient porteurs d’espoir et de confiance au sortir d’un 
conflit. 

La Presidente (parle en espagnol) : Je remercie 
le representant du Bresil de ses paroles aimables a mon 
egard. 

M. Baali (Algerie) : Madame la Presidente, 
permettez-moi, tout d’abord, de vous remercier tres 
sincerement d’avoir organise et de presider ce 
cinquieme debat sur une question d’une importance a 
tous egards considerable. L’Algerie se felicite que, 
dans une dynamique d’ensemble, le systeme des 
Nations Unies unisse ses efforts pour faire reculer les 
frontieres du non-droit et du silence, en se mobilisant 
pour preserver les droits et le bien-etre des enfants, 
comme l’illustre l’action exemplaire de M. Otunnu. 

Le debat d’aujourd’hui intervient a un moment 
particulier, ou la dynamique impulsee depuis quelques 
annees par le Conseil de securite entre dans la phase 


cruciale de la mise en oeuvre et du suivi de ses 
precedentes resolutions. La regularity que le Conseil de 
securite lui imprime est l’expression du haut degre 
d’interet que nous accordons a une question qui se 
situe au point de confluence entre la paix et la securite 
internationales et les droits de l’homme. Cette double 
filiation nous rappelle le devoir de vigilance et 
l’exigence d’efficacite. 

Pour cela, nous disposons aujourd’hui d’un cadre 
normatif contraignant, comptant de nombreux 
instruments internationaux, universels et regionaux, 
relatifs a la protection des droits de l’enfant, que 
completent les Conventions de Geneve. 

Malheureusement les avancees qualitatives 
enregistrees sur le plan normatif et au niveau des 
engagements pris, notamment a l’occasion de la 
session extraordinaire de l’Assemblee generale 
consacree aux enfants n’ont pas encore produit les 
effets attendus. Ce constat est, d’ailleurs, clairement 
etabli par le Secretaire general qui souligne que, 
malgre tout, la situation generale des enfants demeure 
grave et preoccupante. L’ampleur de cette tragedie est 
mise en exergue dans la longue liste des violations et 
des sevices graves commis contre les enfants dans des 
situations de conflit arme. Le caractere 
multidimensionnel de cette tragedie, qui affecte cette 
frange la plus vulnerable de l’humanite, rappelle 
l’urgente necessite pour le Conseil de securite 
d’exercer de maniere efficace ses responsabilites. 

11 souligne egalement la necessite de promouvoir 
une approche qui integre, tant au plan conceptuel que 
dans le suivi de nos resolutions, l’ensemble des aspects 
de la problematique des droits de 1’enfant dans les 
conflits armes, pour aboutir a une solution integree et 
globale. 

Dans le traitement de cette question, on ne peut 
occulter les causes profondes qui conduisent a la 
naissance et au deferlement des conflits, dont les 
enfants sont les premieres victimes. C’est la raison 
pour laquelle on ne peut isoler cette question de la 
prevention des conflits, laquelle requiert, entres autres, 
la satisfaction du droit a l’education, a la protection 
sociale, a la sante, a un cadre de vie naturel et sain, qui 
sont autant de normes qui doivent inspirer et guider 
toute demarche productive, de promotion et de 
protection des droits de l’enfant. 

L’Algerie salue et encourage l’integration de la 
dimension de la protection des droits de l’enfant dans 
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les missions de maintien de la paix, qui constituent un 
element essentiel du dispositif de suivi et de controle. 

II est tout aussi essentiel que le systeme de suivi 
et d’etablissement de rapports soit fonde sur des 
informations fiables et accorde la priorite au traitement 
des violations les plus graves, a savoir 
l’embrigadement des enfants, les massacres et les 
mutilations, les violences sexuelles, l’emploi des 
enfants aux fins de 1’exploitation illicite des ressources 
naturelles, les enlevements et le deni d’acces de l’aide 
humanitaire aux enfants. 

Pour atteindre la plenitude de son efficacite, le 
systeme de suivi doit s’appuyer sur des rapports aussi 
precis qu’objectifs, sanctionnes par des mesures 
appropriees. 

Pour cela, le systeme des Nations Unies dispose 
d’un systeme performant de protection et de 
surveillance comprenant les mecanismes 
conventionnels et les procedures speciales, dont 
1’expertise averee et le potentiel d’efficacite doivent 
s’inserer dans une synergie d’ensemble ou les 
organismes des Nations Unies presents sur le terrain 
sont les complements indispensables de nos actions de 
proximite. Dans ce cadre, le role du Bureau de 
M. Otunnu est essentiel en tant qu’organe d’animation 
et de coordination du suivi et de la communication de 
1’information, et le role des organisations non 
gouvernementales et des differentes structures locales 
de la societe civile est digne d’eloges. 

Les recommandations pertinentes, contenues dans 
le rapport du Secretaire general impriment au systeme 
de mise en oeuvre naissant un caractere de durabilite et 
d’irreversibilite. L’Algerie se felicite de 1’adaptability 
et de la flexibilite qu’il compte donner a ce systeme, 
pour qu’a chaque situation corresponde un traitement 
specifique. Son caractere evolutif est la meilleure 
garantie de son efficacite. 

L’Algerie soutient le principe de l’incorporation 
systematique des questions relatives aux enfants dans 
les negociations et les accords de paix pour en faire des 
composantes essentielles des programmes d’apres 
conflit, tout comme elle soutient la mise au point d’un 
mecanisme performant de surveillance et de veille, au 
sein duquel les organisations non gouvernementales 
ont un role a jouer. 

Elle appuie le principe de l’actualisation des 
listes et souhaite l’integration des situations 


specifiques des enfants vivant sous occupation 
etrangere. L’Algerie encourage a cet egard toute prise 
de mesures appropriees quand les parties n’ont pas 
progresse et n’ont pas fait de progres suffisants dans 
l’application des resolutions pertinentes du Conseil de 
securite. Ces mesures doivent toutefois etre ciblees 
pour que les enfants ne souffrent pas directement de 
leurs effets negatifs. Le commerce illicite des 
ressources naturelles et celui des armes legeres 
appellent egalement a la prise de mesures appropriees. 

La surveillance et la prise de sanctions justifiees 
ne seront suffisantes que si elles sont renforcees par 
des mesures d’accompagnement paralleles. La plus 
importante a nos yeux est 1’augmentation des 
ressources allouees aux programmes de desarmement, 
de demobilisation et de reinsertion par un financement 
planifie, previsible et adequat. 

Le devoir d’efficacite exige, pour sa part, la 
conduite d’un travail de proximite si necessaire aux 
entreprises de longue haleine, comme celle que nous 
engageons. A ce titre, l’Algerie appuie 

particulierement 1’implication accrue des organisations 
regionales et appelle au soutien de leurs activites. La 
Commission africaine des droits de l’homme et des 
peuples a laquelle revient le merite de l’anteriorite 
historique d’interdire l’enrolement des enfants avant 
l’age de 18 ans, pourra jouer pleinement son role de 
proximite, une fois renforcee dans ses moyens 

d’action. 

En conclusion, le debat d’aujourd’hui touche a la 
quintessence de la dignite humaine, valeur non 
seulement partagee par tous, mais aussi fondement 
essentiel de notre organisation et appelle done, de notre 
part, 1’adoption d’une demarche globale et solidaire. 
C’est a travers cette demarche qui puise son inspiration 
du besoin universel pour la paix, la democratic et le 
developpement que nous pourrons ensemble « donner 
le monde aux enfants », selon la belle formule du grand 
poete Nazim Hikmet. 

M. Adechi (Benin) : Madame la Presidente, ma 
delegation vous souhaite la bienvenue. Elle exprime sa 
satisfaction de vous voir presider nos travaux et 
s’associe aux remerciements qui vous ont ete adresses 
pour 1’organisation de cette seance publique du Conseil 
de securite consacree aux enfants dans les conflits 
armes. La tenue du debat d’aujourd’hui montre 
combien le Conseil de securite se preoccupe de la 
situation des enfants dans les pays en conflits, mais 
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surtout de cede des enfants soldats arraches a leurs 
communautes par des chefs de guerre qui les 
transforment, a force de drogues et de violence morale 
et physique, en farouches soldats aux services de 
causes auxquelles lis ne comprennent rien. 

Pour tenir dans les cinq minutes que vous nous 
avez accordees comme temps de parole, je me limiterai 
a quelques-unes de nos preoccupations, l’integralite de 
mon intervention etant mise a la disposition des 
delegations. 

Je voudrais dire toute notre appreciation au 
Secretaire general pour le rapport en date du 
10 novembre 2003 qu’il a adresse a l’Assemblee 
generale et au Conseil de securite en application de la 
resolution 1460 (2003) du Conseil de securite. La 
question des enfants dans les conflits armes y a ete 
amplement analysee. Le point fait des progres realises 
dans leur protection est particulierement significatif de 
la prise de conscience par la communaute 
internationale de la gravite du probleme et de la 
necessity de redoubler d’efforts pour eliminer les 
violences perpetrees contre les enfants. De ce rapport 
exhaustif, il ressort que les mecanismes de protection 
des enfants dans les conflits se sont renforces au cours 
de ces dernieres annees par de nouveaux elements tant 
sur le plan international qu’au niveau regional et local. 
A cet egard, il y lieu de souligner 1’obligation faite aux 
belligerents de respecter scrupuleusement les 
Conventions de Geneve sur le droit international 
humanitaire et la Convention relative aux droits des 
enfants. 

11 est heureux qu’en application de ses resolutions 
pertinentes, le Conseil de securite dispose desormais 
d’une liste des groupes et entites qui pratiquent les 
recrutements d’enfants et leur engagement dans les 
conflits. 11 s’agit maintenant pour le Conseil de securite 
de prendre des mesures hardies dans un objectif de 
dissuasion pour mettre un terme a l’impunite dont 
jouissent les coupables des crimes contre les enfants. 
Dans ce sens, les resolutions 1379 (2001) et 1460 
(2003) representent une bonne base de depart. Des 
mesures plus rigoureuses enoncees par le Conseil de 
securite donneraient en effet plus de credibilite aux 
efforts entrepris dans le domaine de la prevention et les 
rendraient du coup plus efficaces. 

A la suite du Secretaire general, ma delegation 
voudrait souligner ici les initiatives prises par la 
Communaute economique des Etats de l’Afrique de 


l’Ouest (CEDEAO), notamment l’adoption en l’an 
2000, de la Declaration et du Plan d’action d’Accra sur 
les enfants touches par les conflits, et les mesures 
subsequentes prises dans le cadre de la mise en oeuvre 
de ces documents. Il n’en demeure pas moins que le 
probleme reste crucial dans la sous-region de l’Afrique 
de l’Ouest et requiert une mobilisation active de la 
communaute internationale pour mettre fin au 
recrutement des enfants soldats qui continue 
malheureusement. 

D’un autre point de vue, ma delegation estime 
que, pour etre efficace, la lutte conte les abus et crimes 
de guerre dont sont victimes les enfants touches par les 
conflits doit etre menee en prenant en consideration 
tous les facteurs qui la favorisent Dans ce sens, ma 
delegation trouve entierement fonde le lien etabli entre 
la proliferation des armes legeres, les mines terrestres 
et les munitions non explosees et les violations des 
droits des enfants. Il est evident que les progres qui 
pourraient etre realises dans la lutte contre la 
proliferation de telles armes pourraient avoir une reelle 
incidence sur la situation des enfants touches par les 
conflits. Il est done urgent que les divergences de vues 
qui empechent la communaute internationale de mener 
efficacement la lutte contre ces fleaux puissent etre 
surmontees. La facilite avec laquelle les groupes armes 
non etatiques se procurent des armes est totalement 
incomprehensible et interpelle le Conseil de securite 
qui a la responsabilite de maintenir la paix et la 
securite internationales. 

Un autre phenomene qui se developpe 
parallelement a celui des violations des droits des 
enfants tient a 1’exploitation illegale des ressources 
naturelles, une activite pour laquelle les enfants sont 
mis a contribution dans les conditions execrables que 
l’on sait et subissent dans la promiscuity des abus de 
toutes sortes. Les ressources illicitement engrangees 
par ce biais permettent d’entretenir les conflits et de les 
prolonger indefiniment. Le Conseil de securite doit se 
donner les moyens de mettre fin a ces pratiques et de 
permettre aux populations des pays concernes 
d’exploiter paisiblement leurs ressources naturelles 
pour promouvoir leur developpement economique et 
social sous un regime politique de leur choix. Mon 
pays soudent tous les efforts deja entrepris et ceux qui 
pourraient l’etre dans ce sens. 11 souhaite que les 
structures du systeme des Nations Unies competentes 
en la matiere puissent etre en mesure d’operer 
immediatement sur le terrain. Nous savons gre au 
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Fonds des Nations Unies pour l’enfance (UNICEF) de 
1’important travail qu’il abat pour venir en aide aux 
enfants partout ou le besoin se fait sentir. II y a lieu de 
se feliciter de l’interet que portent les organisations 
non gouvernementales a la protection des enfants dans 
les conflits. 

II importe egalement que les operations de 
maintien de la paix decidees par le Conseil de securite 
soient planifiees de maniere a servir de cadre pour la 
recuperation des enfants touches par les conflits. De ce 
point de vue, la prise en charge de ces enfants devra 
devenir une composante essentielle des programmes de 
desarmement, de demobilisation et de reintegration. 
Une telle approche serait salutaire pour les enfants 
touches et benefique pour F ensemble de la 
communaute internationale puisqu’elle permettrait de 
faciliter le retour des enfants a la vie civile normale et 
de substituer dans leur esprit une culture de paix a la 
culture de la violence qui leur a ete inculquee. 

Pour terminer, ma delegation estime qu’il est 
important que le debat de ce jour puisse deboucher sur 
des mesures concretes du Conseil de securite pour 
mettre en oeuvre les recommandations du Secretaire 
general et les propositions pertinentes recueillies au 
cours de la presente seance publique. A cet egard, ma 
delegation est disposee a contribuer dans les jours a 
venir a 1’elaboration et a 1’adoption du projet de 
resolution initiee par la delegation franqaise. 

La Presidente (parle en espagnol) : Je remercie 
le representant du Benin des paroles aimables qu’il m’a 
adressees. 

M. Gaspar Martins (Angola) {parle en anglais) : 
II est tout a fait opportun et nous, au Conseil de 
securite, sommes particulierement honores que vous, 
Madame la Ministre, presidiez la presente seance, 
accordant ainsi a nos deliberations la plus haute 
importance qu’elles meritent. 

Je tiens a remercier la presidence chilienne 
d’avoir convoque la presente seance qui demontre la 
preoccupation et la prise de conscience renouvelee de 
l’un des problemes humanitaires les plus critiques 
actuels, que la communaute internationale doit 
s’efforcer d’eliminer completement de la vie 
contemporaine. L’exploitation des enfants et les 
sevices dont ils font l’objet aux fins de guerre 
constituent la violation la plus grave des droits de 
l’homme et un acte de violence inqualifiable contre la 
conscience universelle dans un monde qui devrait 


aspirer au plein respect de l’integrite et du 
developpement de la vie humaine. 

Nous nous felicitons du rapport du Secretaire 
general sur les enfants et les conflits armes 
(S/2003/1053), et nous exprimons notre gratitude a 
M. Olara Otunnu et a Mme Carol Bellamy pour leurs 
exposes de ce matin. Nous sommes fort reconnaissants 
de leurs importantes contributions au nom des enfants 
pris dans les conflits armes - contributions qui visent a 
soulager leurs souffrances et a eliminer ce phenomene 
des plus reprehensibles. 

Grace aux efforts du Secretaire general, de son 
Representant special pour les enfants et les conflits 
armes et des organismes competents des Nations 
Unies, un consensus international s’est degage pour 
mettre fin a la participation des enfants dans les 
conflits armes et pour reconnaitre les droits des enfants 
dans toutes les situations de conflit. Telle est la 
premisse de base enoncee dans le rapport du Secretaire 
general sur laquelle repose la question que nous 
examinons aujourd’hui et dont decoulent des 
conclusions tres importantes. 

La premiere conclusion est la determination du 
Secretaire general et de l’ensemble du systeme des 
Nations Unies d’ameliorer et de changer la situation 
des enfants dans les conflits armes. La seconde est 
l’existence d’un cadre assorti de criteres, de normes, de 
meilleures pratiques et de politiques et definissant des 
etapes a atteindre par les acteurs dans les conflits 
armes et par la communaute internationale afin de faire 
avancer l’objectif fondamental de proteger les enfants 
et de mettre fin aux violations odieuses de leurs droits. 
La troisieme est de designer ceux qui se livrent a ces 
pratiques et de jeter l’opprobre sur eux. Nous nous 
attendons a ce que cela soit un facteur de dissuasion 
ou, sinon, la premiere phase d’un processus aboutissant 
a l’imposition de mesures ciblees contre ceux qui 
persistent a defier la communaute internationale sur ces 
questions humanitaires fondamentales. 

Le rapport du Secretaire general mentionne une 
serie d’exemples des progres enregistres dans la 
protection des enfants touches par les conflits armes. 
L’inscription de la question a l’ordre du jour du 
Conseil de securite represente une contribution 
importante a cet effet. L’adoption par le Conseil de 
quatre resolutions et les initiatives pertinentes qu’il a 
lancees, telles que l’integration de la protection des 
enfants dans le mandat et dans les rapports des 
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missions de maintien de la paix et la formation du 
personnel a cette fin ainsi que la creation de postes de 
conseillers pour la protection des enfants et leur 
deploiement dans les missions de maintien de la paix, 
sont autant de signes clairs des progres que nous avons 
accomplis. 

Des instruments internationaux importants sont 
en vigueur et des engagements concrets en faveur de la 
protection des enfants ont ete obtenus des parties aux 
conflits. A cet egard, nous souscrivons pleinement a la 
strategic, exposee par le Representant special du 
Secretaire general, qui consiste a renforcer les 
fondements de l’ere de la mise en oeuvre en relevant le 
defi de l’application de ces normes sur le terrain. 

Le chapitre du rapport sur le suivi de la resolution 
1460 (2003) du Conseil de securite decrit une realite 
reellement affligeante. Des violations et des sevices 
specifiques commis contre les enfants, tels que des 
massacres, des mutilations, des violences sexuelles et 
liees au sexe et des enlevements des enfants sont 
commis avec autant d’intensity par toutes les parties 
citees dans le rapport precedent qui se livrent au 
recrutement des enfants et les maltraitent - une 
situation que nous condamnons dans les termes les plus 
vigoureux et qui doit etre renversee grace aux efforts 
determines et coordonnes des parties prenantes. 

Ma delegation souscrit pleinement au schema 
d’action ebauche dans le rapport du Secretaire general 
pour lutter contre l’exploitation vicieuse des enfants 
dans les situations de conflit arme. Les programmes de 
desarmement, de demobilisation et de reinsertion 
(DDR) doivent devenir une partie integrante des 
operations de maintien de la paix et comprendre des 
dispositions specifiques pour assurer la protection des 
enfants. Le deploiement des conseillers pour la 
protection des enfants dans toutes les missions de 
maintien de la paix doit devenir une pratique courante 
pour veiller a ce que la situation de tous les enfants 
touches par les conflits soit dument prise en compte. 
La prise de conscience des parties au conflit doit etre 
renforcee et amelioree afin d’obtenir des engagements 
concrets en faveur du bien-etre des enfants et de la 
cessation de l’emploi d’enfants soldats. La proposition 
presentee par le Representant special de faire assurer 
plus efficacement le suivi et l’etablissement des 
rapports par le systeme des Nations Unies doit devenir 
un element central dans la lutte contre la maltraitance 
des enfants dans les situations de conflit. Nous sommes 
convaincus que ces propositions, si elles sont 


efficacement mises en pratique, imprimeront un elan 
decisif a la lutte universelle contre cet etat de fait 
condamnable. 

A cet egard, nous jugeons important de 
consolider le Bureau du Representant special du 
Secretaire general pour les enfants et les conflits armes 
et le role joue pour faciliter et coordonner la mise en 
place de mecanismes de verification et de notification 
pour atteindre nos objectifs. L’Angola se felicite 
vivement du mandat du Bureau et reconnait qu’il est 
important de l’appuyer au moyen du budget ordinaire, 
comme il a ete decide dans la resolution 58/245 de 
l’Assemblee generale, adoptee le mois dernier par 
l’Assemblee. 

Apres 25 ans de conflit arme, mon pays, 
l’Angola, assure actuellement la reinsertion dans la vie 
normale de plusieurs milliers d’enfants touches par le 
conflit. Diverses mesures ont ete prises et des 
politiques ont ete mises en place pour garantir la surete 
et la reinsertion sociale de ces enfants. La premiere est 
la creation d’une cour pour jeunes qui reqoit les 
plaintes concernant des debts commis par des mineurs, 
surtout ceux touches par le conflit. La deuxieme est un 
programme de localisation et de recrutement des 
families pour aider a la reunification des enfants 
separes de leurs families durant le conflit. 

La troisieme est un programme national assurant 
la gratuite des certificats de naissance, en collaboration 
avec le Fonds des Nations Unies pour l’enfance 
(UNICEF). 

En 2003, ce sont ainsi plus de 600 000 enfants 
touches par le conflit qui ont ete reinseres avec succes 
dans le systeme educatif national. Un certain nombre 
de programmes ont egalement ete mis en place pour 
aider les enfants a se reinserer dans leur communaute 
et a retrouver la sante physique et mentale, et un 
programme de desarmement et de deminage a ete 
specialement coniju dans un souci de protection et de 
preservation du bien-etre des enfants. 

11 reste beaucoup a faire pour resorber cet 
heritage si douloureux de la guerre. Mais le 
Gouvernement angolais, la societe civile et toute la 
nation sont determines a tirer un trait definitif, avec 
l’aide de la communaute internationale, et notamment 
des organisations intergouvernementales et des 
organisations non gouvernementales internationales, 
sur cette sombre page de notre histoire recente et a 
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assurer a la jeunesse angolaise une vie digne et un 
avenir rempli d’espoir. 

Pour terminer, je voudrais reprendre ici la 
derniere recommandation du rapport du Secretaire 
general (S/2003/1053), qui aborde ce que nous 
considerons comme l’aspect central de la question dont 
nous sommes saisis aujourd’hui : nous convenons 
totalement, en effet, qu’il est necessaire de redoubler 
d’efforts de fapon concertee afin de mettre un terme 
aux conflits qui bouleversent actuellement la vie de 
millions d’enfants, et de s’attaquer aux facteurs 
principaux qui facilitent l’apparition et la resurgence 
des conflits. Non seulement cela est possible, mais 
c’est imperatif. 

La Presidente (parle en espagnol) : Je remercie 
le representant de l’Angola des aimables paroles qu’il a 
eues a mon egard. 

M. Konuzin (Federation de Russie) (parle en 
russe) : C’est un grand plaisir, Madame la Presidente, 
que de vous compter parmi nous aujourd’hui, dans 
cette salle du Conseil de securite. Nous remercions 
M. Olara Otunnu de son expose et de sa presentation 
du rapport du Secretaire general (S/2003/1053), et nous 
lui savons gre de tout le travail qu’il realise pour 
proteger les enfants en periode de conflits. Nous 
sommes egalement reconnaissants a Mme Carol 
Bellamy, Directrice generate du Fonds des Nations 
Unies pour l’enfance (UNICEF) de son importante 
contribution aux travaux du Conseil aujourd’hui. 

Les enfants sont l’une des categories de 
population les plus vulnerables en periode de conflits 
armes. Les enfants qui participent aux hostilites, les 
enfants victimes de la guerre, les enfants refugies, les 
enfants handicapes et les enfants parias sont devenus 
un tragique leitmotiv de bien des conflits civils et 
internationaux. L’ampleur et la gravite de ce 
phenomene, notamment en Afrique, conduisent a le 
considerer comme une nouvelle menace a la paix et a 
la securite de certaines regions du monde. 

La protection des droits de l’enfant, notamment 
dans les conflits armes et au lendemain de ces conflits, 
est l’une des taches les plus importantes de la 
communaute internationale. Le moyen le plus sur de 
proteger les enfants est d’empecher que des conflits ne 
se produisent. On ne saurait trop insister, a ce propos, 
sur le role joue par l’ONU et son Conseil de securite, 
premier organe responsable du maintien de la paix et 
de la securite internationales. 


Nous nous felicitons du rapport elabore pour la 
seance d’aujourd’hui par le Secretaire general, dont 
certains points nous paraissent de la plus grande 
importance. 

11 y a, premierement, le probleme de l’utilisation 
d’enfants soldats par des groupes armes - non 
seulement des groupes armes illegaux, mais aussi des 
forces gouvernementales. Nous condamnons 
vigoureusement le recrutement d’enfants soldats. En 
droit international, il s’agit la de crimes de guerre tres 
importants. A cet egard, nous appuyons les efforts 
deployes par le Secretaire general pour identifier les 
parties qui, dans des conflits armes, poursuivent la 
pratique indigne de l’utilisation d’enfants soldats. 
Cependant, nous aimerions attirer l’attention ici sur la 
necessity de proceder de fapon plus prudente et 
equilibree dans 1’analyse juridique de la situation et 
d’utiliser la terminologie appropriee, en particulier 
lorsqu’on parle de la situation de pays precis. 

11 importe que la communaute internationale, a 
commencer par le Conseil de securite de l’ONU, 
prenne une part plus active dans le reglement de ce 
probleme. Nous devons examiner la fapon dont sont 
mises en oeuvre les decisions deja adoptees par le 
Conseil de securite en la matiere et nous adresser 
directement aux coupables pour leur demander de 
cesser de recruter ou d’utiliser des enfants dans les 
conflits armes. II est temps d’evaluer les mesures 
concretes a prendre, notamment dans le cadre de 
resolutions du Conseil, contre ceux qui bafouent 
systematiquement les exigences du Conseil de securite 
dans ce domaine. 

Cependant, les efforts internationaux en la 
matiere ne suffisent manifestement pas. Nous 
constatons a regret que les institutions nationales ne 
font pas preuve de la volonte necessaire, meme si c’est 
avant tout a elles qu’incombe la responsabilite du 
reglement du probleme de l’impunite. Nous devons 
examiner soigneusement les differentes situations pour 
voir si les pays qui sont touches par ce fleau disposent 
d’une base legislative suffisante en la matiere et si leur 
appareil judiciaire peut s’acquitter de ces taches. Si 
necessaire, la communaute internationale doit leur 
apporter l’aide voulue. 

Nous sommes de ceux, tres nombreux, qui 
pensent qu’il serait utile de mettre en place un systeme 
complementaire de controles et de rapports pour la 
protection des enfants touches par des conflits armes 
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dans certaines sous-regions. Ainsi, compte tenu du 
caractere transfrontalier de ce probleme en Afrique de 
l’Ouest, le Bureau du Representant special du 
Secretaire general pour la sous-region pourrait se 
charger, en cooperation avec les missions des Nations 
Unies en Cote d’Ivoire, au Liberia et en Sierra Leone, 
de ces controles. 

Nous sommes d’accord avec les parties du 
rapport portant sur l’integration des questions liees aux 
enfants dans les mandats de maintien de la paix, les 
garanties d’acces des organisations humanitaires aux 
zones de conflit, la separation des civils des 
combattants et le maintien du caractere strictement 
civil des lieux ou se trouvent des refugies et des 
personnes deplacees. 

Un sujet important est l’exploitation sexuelle des 
enfants, et en particulier des filles, qui constituent le 
groupe de population le plus vulnerable dans les 
situations de conflit. Les cas de violence sexuelle 
commis non seulement par des factions et des groupes 
armes, mais egalement du personnel humanitaire et par 
des forces de maintien de la paix, auxquels les victimes 
font particulierement confiance et dont elles attendent 
aide et reconfort, sont particulierement inadmissibles a 
cet egard. La Russie appuie entierement les efforts 
deployes par le Secretaire general et son Representant 
special en vue de fournir au personnel des Nations 
Unies une formation complete en la matiere, d’en 
surveiller strictement le comportement et de mettre fin 
a toute impunite des auteurs de violations. 

La mise en oeuvre du volet humanitaire de la 
protection des enfants dans les conflits armes doit etre 
une prerogative particuliere des organisations 
specialises telles que l’Organisation mondiale de la 
sante, l’UNICEF, le Programme alimentaire mondial, 
le Haut Commissariat des Nations Unies pour les 
refugies, le Comite international de la Croix-Rouge et 
d’autres organisations dotees d’un mandat specifique. 
C’est le Conseil de securite qui doit chapeauter 
globalement la mise en oeuvre de ces taches sur le plan 
politique, appuye par le Representant special du 
Secretaire general pour les enfants et les conflits 
armes, dont le role est capital, en particulier pour ce 
qui est d’aider a la mise en place et a la coordination 
des actions menees dans le cadre du dispositif de 
controle. On ne saurait trop insister sur le role joue par 
les nombreuses organisations non gouvernementales 
dans ce domaine. Ces personnes capables d’une telle 
abnegation meritent toute notre gratitude. 


Nous esperons que le projet de document qui sera 
adopte a l’issue du debat d’aujourd’hui insistera 
dument sur la necessity d’un strict respect de la Charte 
des Nations Unies et des resolutions pertinentes du 
Conseil de securite, ainsi que des normes et principes 
du droit international, et notamment du droit 
humanitaire. 

M. Motoc (Roumanie) : Madame la Presidente, 
c’est un grand plaisir pour cette delegation de vous 
voir presider personnellement les travaux du Conseil 
de securite. Votre presence aujourd’hui, a l’heure ou le 
Conseil est saisi d’un phenomene, dont la magnitude et 
la cruaute nous ont, helas, ete rappelees de nouveau par 
la video tres forte que nous venons de voir, renforce le 
message que l’on souhaite passer. Ma delegation se 
felicite du rapport documente et mobilisateur que nous 
a fait le Representant special, M. Olara Otunnu, ainsi 
que de son engagement general en faveur de la 
protection des enfants. Nous nous rejouissons de la 
presence de Mme Carol Bellamy ainsi que du travail 
remarquable qu’elle accomplit a la tete du Fonds des 
Nations Unies pour l’enfance. 

Je voudrais mentionner ici que la delegation de la 
Roumanie s’associe pleinement au discours qui sera 
prononce tout a l’heure par la presidence irlandaise du 
Conseil de l’Union europeenne. 

Le recrutement des enfants soldats dans les 
differentes zones de conflit partout dans le monde ainsi 
que leur exploitation a des fins multiples represented 
une realite accablante du monde contemporain. Le fait 
que le Conseil a decide de s’attaquer au fleau de la 
presence des enfants dans la guerre est remarquable et 
on ne peut que se feliciter de la solidite de 
1’engagement de notre forum a cet egard ainsi que du 
grand interet suscite par le debat d’aujourd’hui parmi 
tant de membres de l’ONU. 

L’enfant soldat, enleve a sa famille, oblige 
d’affronter les horreurs de la guerre, d’ou il ressort 
parfois blesse, mutile ou mentalement traumatise par la 
peur et la haine gravees dans sa memoire, est non 
seulement prive de son enfance, mais voit aussi son 
avenir d’adulte compromis. L’adoption de la resolution 
1460 (2003) a marque un pas en avant dans notre 
oeuvre commune visant a eviter qu’une pareille 
tragedie ne frappe encore de nombreux enfants et a 
faire reculer le mal deja produit. L’un des elements 
contenus dans cette resolution qui, a notre avis, merite 
une attention particuliere est la prise de position a 
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l’egard des cas dans lesquels des femmes et des 
enfants, en particulier les filles, ont ete victimes 
d’exploitation ou de sevices sexuels dans le cadre 
d’une crise humanitaire, en particulier du fait de 
soldats de la paix et d’agents humanitaires. 

Aujourd’hui, en examinant le remarquable 
rapport du Secretaire general, nous apprenons avec 
satisfactions que les six principes clefs etablis par le 
Comite permanent interorganisations ont ete incorpores 
dans le code de conduite du personnel de la Mission de 
1’ Organisation des Nations Unies en Republique 
democratique du Congo (MONUC) et de la Mission 
des Nations Unies en Sierra Leone (MINUS1L). C’est 
un progres majeur et la Roumanie, en tant que pays qui 
fournit des contingents importants aux missions de 
maintien de la paix dans plusieurs regions du monde, 
ne peut que saluer l’intention du Secretaire general 
d’etendre l’application desdits principes au personnel 
des Nations Unies dans son ensemble. 

Je saisis cette occasion pour rappeler que la 
Roumanie a ete parmi les premiers pays a signer et 
ratifier le Protocole facultatif a la Convention relative 
aux droits de 1’enfant sur la participation des enfants 
aux conflits armes. Nous avons pris note avec 
beaucoup d’interet des recommandations avancees 
dans le rapport du Secretaire general et les analysons 
attentivement. Elies visent l’intensification de la lutte 
contre le recrutement et l’implication des enfants dans 
les conflits armes. 

En effet, l’heure est venue de faire en sorte que le 
cadre normatif existant soit effectivement applique par 
les parties visees. A cet egard, nous sommes en faveur 
de l’etablissement d’un mecanisme de suivi et 
d’information systematique, objectif et comprehensif 
sur les violations des droits de 1’enfant en situations de 
conflit. Utiliser a cette fin le reseau onusien present sur 
place, dans les zones de conflit, nous semble la 
solution la plus convenable. En meme temps, l’un des 
organismes de l’ONU sur le terrain devra assumer un 
role de point de contact dans le fonctionnement du 
mecanisme mentionne ci-dessus, ce qui rendra plus 
coherent et efficace le dialogue avec les parties en 
conflit et facilitera la conception et la mise en oeuvre 
de plans d’action specifiques, comme, par exemple, 
dans le domaine de l’education. Nous appuyons le role 
que peut jouer la Cour penale internationale dans la 
poursuite et la punition de ceux qui ont commis des 
crimes de guerre contre les enfants. 


Je tiens a exprimer notre appreciation pour 
l’activite prodigieuse du Representant special du 
Secretaire general, M. Olara Otunnu, dont le 
devouement et la competence au service de la 
protection des enfants en situations de conflit arme 
sont bien connus. Nous esperons qu’il sera en mesure 
de poursuivre la mise en oeuvre des propositions 
contenues dans son rapport du mois d’aout 2003 et 
d’assumer un role actif dans le processus d’examen des 
informations sur les violations des normes de 
protection des enfants en temps de guerre, ainsi que de 
proposer des actions de suivi. 

On ne saurait oublier le progres accompli au-dela 
du cadre de l’Organisation des Nations Unies, grace 
aux efforts extraordinaires des organisations non 
gouvernementales et d’autres organisations de la 
societe civile, y compris au niveau regional. Nous les 
encourageons a continuer leur travail remarquable sur 
le terrain, y compris dans la prevention du recrutement 
pour soulager la souffrance des enfants qui en sont deja 
victimes, et dans l’activite complexe que sont le 
desarmement, la demobilisation et la reinsertion, en 
etroite cooperation avec les entites locales de l’ONU 
sur le terrain. 

Le Conseil de securite va bientot commencer des 
consultations sur un nouveau projet de resolution qui 
devra offrir des orientations claires pour la suite des 
demarches en faveur de la protection des enfants dans 
les situations de conflit arme. Je reste convaincu 
qu’avec la determination et 1’esprit de compromis des 
membres du Conseil, le texte de la resolution sera 
rapidement finalise et adopte sans trop tarder. 

M. Akram (Pakistan) (parle en anglais) : 
Madame la Presidente, je voudrais, a mon tour, saluer 
votre retour parmi nous au Conseil de securite. Le fait 
que vous ayez quitte le ciel clement de Santiago pour 
le froid de New York temoigne de l’interet prioritaire 
que vous-meme et votre pays accordez a la question 
des enfants, que nous examinons aujourd’hui et qui 
revet une grande importance. Car en fait, ce theme et le 
present debat sont lies a l’un des buts fondamentaux de 
la Charte des Nations Unies : celui de preserver les 
generations futures, c’est-a-dire nos enfants, du fleau 
de la guerre. 

Je remercie egalement le Representant special du 
Secretaire general, M. Olara Otunnu, ainsi que la 
Directrice generate du Fonds des Nations Unies pour 
l’enfance (UNICEF), Mme Carol Bellamy, de leurs 
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exposes tres detailles, qui aideront le Conseil dans ses 
deliberations et prises de decision. 

Puisque le Conseil de securite dresse le bilan des 
progres realises jusqu’ici, nous remercions le 
Secretaire general de son nouveau rapport, a la fois 
concis et complet. Les recommandations qu’il contient 
meritent d’etre etudiees de tres pres par le Conseil, et 
nous esperons que cela debouchera prochainement sur 
l’adoption d’une resolution par consensus. De plus, 
nous apprecions a leur juste valeur l’engagement 
inebranlable et les efforts inlassables du Representant 
special du Secretaire general ainsi que le role de 
premier plan joue par l’UNICEF s’agissant de proteger 
les enfants des retombees funestes des conflits. On ne 
saurait manquer de mentionner egalement l’apport 
inestimable de la communaute des organisations non 
gouvernementales. Pour qu’il y ait un engagement utile 
et continu, en particulier avec les acteurs non etatiques, 
il faut que les organisations non gouvernementales 
restent objectives et s’attachent a des programmes 
purement humanitaires. 

Cette annee, le rapport du Secretaire general 
porte sur de nouvelles questions. Non seulement il 
enumere les parties aux conflits inscrits a l’ordre du 
jour du Conseil qui ont continue a enroler des enfants, 
mais il enumere aussi des parties a d’autres conflits 
non inscrits a l’ordre du jour du Conseil. Nous 
approuvons cette approche qui consiste « a faire 
honte », car c’est un instrument utile pour s’assurer que 
les parties respectent les resolutions. A cette fin, il faut 
identifier tant les conflits eux-memes que les parties a 
ces conflits. 

La question des enfants soldats a, a bon droit, ete 
examinee en profondeur dans des rapports precedents. 
11 faut egalement mettre en lumiere d’autres violations 
et abus enormes perpetres contre des enfants dans des 
situations de conflit. Une partie du rapport du 
Secretaire general cette annee est consacree a une 
evaluation de ces violations et abus. 

La principale difficulte, comme l’a a juste titre 
fait remarquer le Secretaire general, est de veiller a 
l’application de l’ensemble des normes internationales 
qui ont ete adoptees. Dans ce contexte, les programmes 
de desarmement, de demobilisation et de reinsertion 
font desormais partie integrante des operations de 
maintien de la paix. Pourtant, comme ils sont 
vulnerables aux pressions economiques et 
psychologiques, les enfants sont en danger d’etre 


enroles. Des projets prevoyant de fournir du travail et 
un enseignement aux enfants demobilises et de les 
reinsurer dans la societe seraient de bons moyens 
d’empecher qu’ils soient de nouveau enroles. 

Nous appuyons les propositions du Secretaire 
general visant a renforcer le mecanisme de controle et 
d’etablissement de rapports. Toutefois, au lieu de creer 
de nouveaux mecanismes, mieux vaudrait appliquer 
ceux qui existent deja. En outre, il faudrait preserver le 
caractere intergouvernemental de tels mecanismes. 

Aux fins du controle et de la mise en oeuvre des 
engagements pris, il faut a tout prix disposer 
d’informations fiables et precises. Le Conseil pourrait 
envisager la compilation - et la mise a jour periodique 
- d’un ensemble de donnees statistiques sur les enfants 
touches par les conflits armes, y compris une 
evaluation des violations et abus dont les enfants sont 
victimes et, si possible, les responsables de ces 
violations. Ceci pourrait ensuite etre joint au rapport 
annuel du Secretaire general. 

La collecte de ces donnees pourrait etre confiee, 
le cas echeant, aux bureaux de pays des Nations Unies, 
a des equipes humanitaires ou a des missions de 
maintien de la paix. L’on pourrait mettre en place au 
sein du Departement des affaires politiques un 
coordonnateur qui travaillerait en collaboration etroite 
avec le Representant special du Secretaire general afin 
de veiller a l’integration de la protection des enfants 
dans tous les aspects des operations de paix, y compris 
les programmes de desarmement, de demobilisation et 
de reinsertion. 

Malheureusement, la communaute internationale 
ne s’interesse en general a la situation des enfants qu’a 
la fin des conflits. Il y a alors moins d’enfants a sauver, 
et la plupart ont deja subi les pires souffrances. Le 
Conseil de securite doit done s’attacher surtout a faire 
en sorte que la protection des enfants dans les conflits 
armes commence avant que les conflits n’eclatent, 
avant les combats, avant les tueries et les mutilations. 
La communaute internationale doit s’attaquer aux 
causes profondes des conflits qui, dans la plupart des 
cas, tiennent aux inegalites socioeconomiques, a la 
discrimination ethnique systematique, au deni des 
droits de l’homme et a l’exploitation illegale des 
ressources naturelles. Le Conseil de securite a, a cet 
egard, une responsabilite particuliere. 11 a l’autorite et 
la capacite de creer des mecanismes et des modalites 
qui peuvent 1’aider a remplir son role central et 
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fondamental qui est de prevenir les conflits et de 
promouvoir le reglement pacifique des differends. 

La Presidente (parle en espagnol) : Je remercie 
le representant du Pakistan des paroles aimables qu’il 
m’a adressees. 

M. Baja (Philippines) {parle en anglais) : Nous 
sommes heureux que la presidence du Conseil de 
securite ait reconnu l’importance de la question des 
enfants et des conflits armes en l’inscrivant a son ordre 
du jour au debut de cette annee. C’est pour nous un 
honneur, Madame la Ministre des affaires etrangeres du 
Chili, de vous voir presider la seance de ce matin. 

Nous voudrions egalement remercier le 
Representant special du Secretaire general pour les 
enfants et les conflits armes et la Directrice executive 
du Fonds des Nations Unies pour l’enfance de leurs 
exposes importants. 

La question des enfants et des conflits armes a 
fait l’objet d’un certain nombre de resolutions du 
Conseil de securite. Dans sa resolution la plus recente 
sur cette question, la resolution 1460 (2003), le Conseil 
de securite appelle notamment les parties aux conflits 
armes a fournir des informations sur les mesures 
qu’elles ont prises pour mettre fin au recrutement et a 
l’utilisation d’enfants soldats et a elaborer des plans 
d’action pour mettre fin a cette pratique. 

C’est pourquoi nous appuyons l’appel lance par 
le Secretaire general : nous devons aller vers ce qu’il a 
appele la phase de mise en oeuvre des criteres et des 
normes internationaux pour la protection des enfants 
dans les conflits armes. 

A ce titre, il faut qu’il y ait au sein du systeme 
des Nations Unies - ou les roles des entites pertinentes 
de l’Organisation sont clairement definis - un cadre 
efficace pour la protection des enfants touches par les 
conflits armes. Enoncer clairement les responsabilites 
et les taches de chacun constituera une mesure 
importante qui garantira que les zones critiques de 
reaction seront couvertes et permettra d’eviter les 
doubles emplois. Les propositions du Representant 
special pour les enfants et les conflits armes sur la mise 
au point d’un reseau de surveillance d’organismes et 
d’organes de l’ONU sont un bon point de depart pour 
identifier et assigner les responsabilites sur la base des 
competences et de l’experience. Le Conseil, pour sa 
part, doit etre en mesure de determiner sa fonction 
vitale d’application dans le reseau de maniere a 


appuyer les activites des autres organes qui ont 
egalement un mandat relatif a la situation des enfants 
dans les conflits armes. En s’acquittant de son role, le 
Conseil doit etablir des priorites pour les mesures a 
prendre et s’assurer que son travail porte tout 
particulierement sur les domaines ou il est possible 
d’obtenir immediatement des resultats tangibles. 

11 pourrait, par exemple, s’assurer que les normes 
de protection des enfants sont systematiquement 
appliquees dans les missions de maintien de la paix. Le 
Conseil pourrait egalement dresser une liste prioritaire 
des pays et des zones de conflits qui ont besoin de 
l’appui des donateurs pour la reinsertion et la 
rehabilitation communautaires a long terme. 
L’experience sur le terrain a montre qu’en l’absence de 
ressources suffisantes mises a la disposition des 
programmes de desarmement, de demobilisation et de 
reinsertion, l’incidence de la reprise des conflits croit 
et les gains realises dans l’amelioration de la situation 
des enfants sont reduits a neant car les efforts de suivi 
sont insuffisants ou inadequats. 

Le Conseil devrait mettre l’accent sur la 
prevention des conflits en en reconnaissant les causes 
profondes, en particulier l’absence de developpement. 
Dans beaucoup de communautes, les enfants touches 
par les conflits armes viennent en general de zones ou 
les services sociaux de base sont insuffisants. 
L’experience des Philippines pour ce qui est de la 
dimension du developpement dans les conflits est 
encourageante. Notre Programme global pour les 
enfants touches par les conflits armes, qui considere les 
enfants en tant que zones de paix, inclut, comme 
composante principale, la prestation integree de 
services sociaux tels que la securite alimentaire, les 
programmes de subsistance, l’education et les soins de 
sante afin de lutter contre la pauvrete et de reduire les 
incidences d’enrolement et d’exploitation des enfants 
dans les zones de conflits. A cet egard, le Conseil de 
securite peut jouer un role decisif par l’entremise des 
missions de maintien de la paix en garantissant un 
environnement sur propice a la prestation efficace et 
sans entrave de services sociaux de base dans les zones 
de conflit. 

Nous appuyons la suggestion du Secretaire 
general relative a la necessite d’incorporer 
systematiquement les questions touchant les enfants 
dans tous les accords et les pourparlers de paix, y 
compris l’instauration d’un dialogue avec les parties au 
conflit sur les enfants soldats. 
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Se fondant une fois encore sur notre propre 
experience, le Gouvernement philippin a tire parti de la 
prise en compte des interets des enfants dans ses « Six 
orientations pour la paix » qui sert de cadre general 
pour la mise en oeuvre du processus de paix avec les 
groupes au conflit. La cinquieme orientation de ce 
cadre traite des preoccupations suscitees par la 
poursuite des hostilites armees, a savoir les besoins en 
matiere de relevement des families et des communautes 
touchees par la guerre et le role des enfants et des 
jeunes dans la consolidation de la paix. 

Notre Bureau du conseiller presidentiel pour le 
processus de paix et le Conseil philippin de la 
protection sociale des enfants offrent des contributions 
techniques aux divers efforts visant au reglement des 
conflits pour prevenir les cas d’exploitation des enfants 
et des jeunes dans les conflits armes et y remedier. 

Toute mesure que le Conseil decidera de prendre 
pour regler la situation des enfants dans les conflits 
armes devrait se fonder sur des donnees et des 
informations fiables. Un systeme de suivi et 
d’engagements pris par toutes les parties concernant les 
mesures qu’elles prennent pour mettre fin au 
recrutement et a l’emploi des enfants soldats pourrait 
etre institue. II est essentiel que des informations soient 
systematiquement recueillies et efficacement analysees 
pour permettre au Conseil d’evaluer l’etat 
d’avancement des obligations prises par les parties 
pour proteger les enfants. Une base de donnees portant 
sur toutes les violations devrait tirer parti des mesures 
prises anterieurement par le Conseil et les renforcer. 
Un processus ou systeme de suivi dans le sens de ce 
qu’a preconise le Bresil pourrait etre egalement etabli a 
cette fin. 

Comme le film l’a montre, les enfants non 
seulement sont notre espoir pour l’avenir, mais ils sont 
egalement la realite de notre present. Des possibilites 
existent dans les limites du mandat du Conseil pour 
garantir un environnement qui protege les enfants et les 
aide a realiser leur droit de mener une vie normale. La 
communaute des organisations non gouvernementales a 
largement contribue et manifesto sa disposition a 
poursuivre son assistance a cet egard. L’heure est 
maintenant venue de faire progresser les plans d’action 
concrets en faveur des enfants. 

La Presidente (parle en espagnol) : Je remercie 
le representant des Philippines des paroles aimables 
qu’il m’a adressees. 


M. Holliday (Etats-Unis) {parle en anglais) : 
Madame la Presidente, je voudrais vous souhaiter la 
bienvenue et vous remercier d’avoir convoque la 
presente seance aujourd’hui. Je souhaite egalement 
vous remercier de vos qualites de chef de file - et 
celles du Chili - sur cette question, mais aussi pour la 
projection du film edifiant que nous avons vu au debut 
de la seance. 

Je tiens egalement a remercier le Representant 
special Otunnu de la declaration qu’il a prononcee ce 
matin et du rapport du Secretaire general sur les 
enfants et les conflits armes. II est tres important que le 
Conseil de securite et nos gouvernements, en tant 
qu’Etats Membres, maintenions la question des enfants 
et des conflits armes au centre de notre attention. 

Les Etats-Unis reconnaissent les consequences 
terribles de l’emploi des enfants dans les conflits armes 
dans toutes les regions du monde. L’emploi d’enfants 
soldats contribue a la violence et a d’immenses 
souffrances. Grace aux enfants, nous connaissons 
l’innocence, l’amour, la tendresse et l’espoir. 11s sont 
les reperes de l’humanite. Nous sommes juges par la 
mesure dont nous prenons soin de nos enfants, nous les 
elevons, les sustentons, les eduquons et leur assurons 
un abri. En tant que membres du Conseil de securite, il 
est de notre devoir de faire tout notre possible pour 
eliminer la tragedie des enfants pris dans les conflits 
armes. 

Le rapport du Secretaire general decrit des 
circonstances terribles ou l’emploi des enfants soldats 
se poursuit. Mon pays appuie pleinement l’appel lance 
a toutes les parties figurant sur les listes annexees au 
rapport pour qu’elles cessent le recrutement et l’emploi 
des enfants soldats en violation de leurs obligations 
internationales. 

Le probleme de l’enfant soldat est 
particulierement aigu en Birmanie, en Colombie, en 
Cote d’Ivoire, dans certaines regions de la Republique 
du Congo, au Liberia et dans le nord de l’Ouganda. 
Pour ne mettre en exergue que quelques-unes de ces 
regions problematiques, la Birmanie est consideree 
comme comptant le plus grand nombre d’enfants 
soldats dans le monde. Human Rights Watch a 
recemment etabli l’existence du recrutement force et 
generalise de garqons, dont certains n’ont pas plus de 
11 ans, par l’armee nationale birmane. Beaucoup sont 
forces de se battre contre des groupes armes 
appartenant a des minorites ethniques ou a 1’opposition 
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politique et a commettre des violations des droits de 
l’homme, dont l’enrolement des villageois pour le 
travail force, l’incendie des maisons et meme a 
attaquer les civils. 

La Coalition pour mettre fin a l’utilisation 
d’enfants soldats a recemment indique que les enfants 
represented 35 % a 45% des nouvelles recrues de 
l’armee nationale et quelque 70 000 au moins des 
soldats birmans estimes a 350 000. Les enfants soldats 
sont egalement utilises par les armees appartenant aux 
minorites ethniques. 

Nous encourageons les voisins de la Birmanie a 
fournir protection a tout enfant soldat qui deserterait 
les rangs de l’armee nationale ou des armees 
appartenant a des ethnies et de permettre aux 
organisations de secours internationales, notamment le 
Haut Commissariat des Nations Unies pour les refugies 
et le Fonds des Nations Unies pour l’enfance 
(UNICEF) de fournir une assistance pour leur 
reinstallation et leur reinsertion dans la societe. 

Les enfants colombiens sont depuis longtemps 
victimes du conflit devastateur de ce pays, notamment 
quelque 11 000 qui se battent actuellement dans les 
armees irregulieres, y compris les forces guerilleros 
des Fuerzas Armadas Revolucionarias de Colombia 
(FARC). Les garqons et les filles, dont certains ages de 
10 ans seulement, sont souvent recrutes de force et 
utilises comme combattants, espions, messagers, 
porteurs, ravisseurs, gardes, cuisiniers, compagnons ou 
esclaves sexuels, ou charges de placer ou enlever des 
bombes. Les filles dans les groupes guerilleros ou 
paramilitaires sont particulierement exposees aux 
sevices sexuels. 

En Cote d’Ivoire, les forces armees continuent de 
recruter des jeunes Liberiens dans les camps de 
refugies dans l’ouest du pays. De maniere tout aussi 
tragique, les forces armees congolaises continuent de 
compter dans leurs rangs des enfants, malgre leur 
engagement a la demobilisation. Charles Taylor, 
l’ancien President liberien, a quitte le pouvoir en aout 
2003 et, heureusement, peu apres le depart de Taylor, 
80 anciens enfants soldats qui s’etaient battus dans les 
rangs des forces gouvernementales ou de l’opposition 
ont ete pris en charge par l’ONU a Monrovia, et nous 
saluons les efforts deployes par l’ONU au Liberia. 
Neanmoins, il reste encore beaucoup a faire dans ce 
pays. 


L’Armee de resistance du Seigneur (LRA) mene 
une guerre civile contre le Gouvernement ougandais 
depuis le milieu des annees 80. Selon l’UNICEF, entre 
juin 2002 et mai 2003, la LRA aurait enleve 
8 400 enfants dans le nord de l’Ouganda pour servir de 
soldats. L’UNICEF evaluerait egalement a plus de 
14 000 le nombre d’enfants enleves par la LRA au 
cours des 16 annees de guerre. Selon l’ONU, environ 
20 enfants seraient enleves chaque jour. 

Les enfants sont forces de participer a des actes 
d’une violence inoui'e et sont souvent obliges d’aider a 
battre a mort ou a tuer a coups de couteau des enfants 
captifs, qui auraient tente de s’echapper. Les filles, 
dont certaines agees de 12 ans, sont offertes de fait a 
des commandants comme epouses. Certains enfants 
enleves sont parvenus a s’echapper, alors que d’autres 
meurent de maladie, de mauvais traitements ou des 
blessures infligees au combat. 

Bien que je n’ai mentionne a proprement dit que 
six gouvernements qui doivent prendre des mesures 
immediates pour eliminer l’emploi des enfants soldats, 
les autres gouvernements, cites dans le rapport du 
Secretaire general, qui abritent des enfants soldats 
doivent egalement agir. Bien entendu, j’ai egalement 
mentionne, outre des gouvernements, des groupes 
armes qui ont pris part a ces actes horribles. 

Les Etats-Unis appuient pleinement les mesures 
suivantes : une demande specifique presentee par le 
Conseil pour que le Secretaire general soumette une 
autre liste au Conseil de securite Fan prochain 
enumerant tous les gouvernements et groupes armes 
qui recrutent et emploient illegalement des enfants 
soldats, et pas seulement dans les pays dont est 
actuellement saisi le Conseil; le suivi actif des 
gouvernements et des groupes armes qui ont deja ete 
designes; et l’instauration d’un dialogue direct entre les 
gouvernements et les groupes armes concernes par le 
Conseil ou le Secretaire general pour elaborer des 
plans d’action afin d’eliminer l’emploi des enfants 
soldats. 

Sur une note positive, le nombre d’Etats parties 
au Protocole facultatif a la Convention relative aux 
droits de l’enfant, concernant l’implication d’enfants 
dans les conflits arme continue d’augmenter. L’an 
dernier, il y en a eu 21 de plus, soit un total de 66 Etats 
parties, demontrant la mobilisation importante des 
efforts pour mettre fin au phenomene des enfants 
soldats. 
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Nous nous felicitons du rapport du Secretaire 
general et examinons de pres ses recommandations 
specifiques. Nous attendons avec interet de travailler 
avec les autres membres du Conseil dans le cadre d’un 
examen approfondi du rapport. La reunion de la 
semaine derniere, suivant la formule Arria, sous la 
direction de l’Ambassadeur de La Sabliere, a marque 
une etape concrete dans cette direction. 

La Presidente (parle en espagnol) : Je remercie 
le representant des Etats-Unis des paroles aimables 
qu’il m’a adressees. 

M. Arias (Espagne) {parle en espagnol ): J’ai 
plaisir, Madame la Presidente, a vous voir presider le 
Conseil aujourd’hui. Le choix de cette date est une 
manifestation claire de votre engagement personnel, et 
de celui de votre pays, de mettre fin a la tragedie des 
enfants pris dans les conflits armes. 

Mon pays souhaite s’associer a la declaration qui 
sera faite par l’Union europeenne. 

Je voudrais, pour commencer, rendre hommage 
au travail infatigable de M. Otunnu, dont le 
devouement et 1’engagement sont tout a fait dignes 
d’eloges. 

Le fait que nous soyons reunis aujourd’hui pour 
traiter de la question des enfants et des conflits armes 
atteste de l’importance particuliere qu’accorde le 
Conseil a cette question. C’est en soi un fait a la fois 
positif et, malheureusement, negatif. Positif, parce 
qu’il demontre le niveau de prise de conscience de la 
communaute internationale face a cette question; et 
negatif, parce qu’en meme temps c’est un signe que le 
probleme existe toujours, que nous n’avons pas ete 
capables de le resoudre et meme qu’il s’est aggrave, a 
certains egards. 

Et ceci n’est pas du a l’absence de cadre juridique 
ou institutionnel : les deux existent, mais 

malheureusement, nous n’avons pas ete capables de les 
mettre en oeuvre integralement. C’est precisement pour 
cette raison qu’il nous semble indique, en ce moment, 
de nous concentrer sur la faijon dont on peut assurer 
efficacement la mise en oeuvre des instruments 
existants. A cet egard, nous pouvons, a notre avis, nous 
concentrer sur les domaines suivants. 

Premierement, dans le cadre de la mise en oeuvre 
de ces instruments, il ne fait pas de doute que le 
recrutement d’enfants dans des groupes armes est l’un 
des aspects clefs. Mais ce n’est pas le seul : il convient 


en effet d’y ajouter d’autres aspects, tels que le meurtre 
ou la mutilation d’enfants, leur enlevement ou leur 
deplacement force, les obstacles qui entravent l’acces 
des enfants a une aide humanitaire et a une education, 
et la violence sexuelle, en particulier a l’egard des 
filles, comme l’a souligne la Directrice generate du 
Fonds des Nations Unies pour l’enfance, 
Mme Bellamy, dont nous saluons le travail. Cette 
derniere perspective sexospecifique est essentielle et ne 
doit pas etre oubliee. 

Deuxiemement, l’etablissement de listes est 
certainement un element important. Ces listes sont en 
effet au coeur d’une necessaire politique de dissuasion, 
ainsi que la clef de la fin de l’impunite. Neanmoins, 
pour que ces listes soient reellement efficaces, il est 
necessaire qu’elles soient universellement acceptees. Il 
faut done evaluer dans le detail les criteres qui 
regissent l’inclusion ou l’exclusion de tels ou tels 
groupes dans ces listes. 

Troisiemement, s’agissant de 1’information et de 
la surveillance, il convient, comme l’a dit M. Otunnu, 
de se procurer les informations, de les evaluer et de les 
transmettre avec exactitude et rapidite, afin de prendre 
les mesures et decisions qui s’imposent. Il serait 
necessaire de renforcer le systeme a la base, c’est-a- 
dire sur le terrain et pour cela, surtout, d’evaluer le role 
que peuvent jouer les conseillers pour la protection des 
enfants et de prevoir et d’encourager des le debut la 
participation des collectivites locales et des 
organisations non gouvernementales a ce mecanisme. 

Quatriemement, il y a la coordination entre les 
differentes composantes du systeme des Nations Unies. 
Entre le terrain et le siege, ou le role du Representant 
special est indispensable, il doit exister une cohesion 
parfaite. En meme temps, il convient de poursuivre la 
politique qui consiste a integrer la question des enfants 
dans les conflits armes aussi bien dans les rapports du 
Secretaire general sur des situations specifiques que 
dans les mandats des operations de maintien de la paix. 

Grace a tout ce qui precede, il doit etre possible 
d’elaborer des plans d’action specifiques dans un laps 
de temps donne - quatre ou cinq mois, par exemple - 
de fa?on a proposer rapidement des mesures concretes 
pour s’attaquer a cette tragedie du XXIe siecle. 

La Presidente {parle en espagnol ) : Je remercie 
le representant de l’Espagne des aimables paroles qu’il 
a eues a mon egard. 
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M. de La Sabliere (France) : Nous sommes 
heureux, Madame la Presidente, que vous soyez 
aujourd’hui parmi nous et tres sensibles a l’honneur 
que vous nous faites de presider le Conseil aujourd’hui 
pour cet important debat. Je remercie aussi M. Olara 
Otunnu et Mme Carol Bellamy de leurs exposes, qui 
ont eclaire notre debat. 

Apres les images que nous avons vues au debut 
de cette seance, il est bien sur difficile de ne pas 
tomber dans les propos convenus. Nous devons tenter, 
du moins, d’etre a la hauteur des messages simples et 
forts que ces enfants meurtris viennent de nous 
adresser. La souffrance d’un enfant pris dans la 
tourmente d’une guerre d’adultes est toujours 
inacceptable. Mais que cet enfant soit exploite, 
instrumentalise au service de cette guerre et que sa 
souffrance persiste dans un inquietant climat 
d’impunite est bien sur revoltant. C’est meme un 
scandale que la communaute internationale ne doit pas 
tolerer. 

Tel est, d’ailleurs, le sens des initiatives prises 
par les Nations Unies ces dernieres annees, en etroite 
liaison avec les organisations non gouvernementales 
qui, dans ce domaine comme dans d’autres, ont eu un 
role d’eclaireur. Et je me rejouis de constater 
1’engagement unanime du Conseil de securite, qui nous 
a permis d’aller toujours plus loin dans la 
condamnation et la lutte contre l’impunite. 

Cette mobilisation va d’ailleurs au-dela du seul 
Conseil de securite : c’est grace a l’engagement de la 
communaute internationale tout entiere que nous avons 
pu adopter le Protocole facultatif a la Convention 
relative aux droits de 1’enfant, qui interdit le 
recrutement des mineurs, et inclure dans le Statut de 
Rome des dispositions specifiques sur le recrutement 
ou l’utilisation d’enfants soldats, qui sont qualifies de 
crimes de guerre. 

Les deux dernieres resolutions adoptees par le 
Conseil prennent acte de ces avancees normatives, 
qu’elles saluent, et instaurent un mecanisme de suivi 
qui est propre au Conseil. La resolution 1379 (2001), 
que nous avons adoptee le 20 novembre 2001, date de 
l’anniversaire de l’adoption de la Convention relative 
aux droits de l’enfant, a cree, nous le savons, une liste 
noire des parties a un conflit arme recrutant ou utilisant 
des enfants soldats au mepris de leurs obligations 
internationales. La resolution 1420 (2003) de janvier 
2003 perennise cette liste et en elargit la portee. Elle 


ouvre la voie a des sanctions ciblees contre les 
responsables. A un niveau plus operational, 
etroitement lie a l’activite du Conseil, elle prevoit une 
integration plus systematique de la protection des 
enfants dans la definition des operations de maintien 
ou de consolidation de la paix. 

Au fond, nous disposons aujourd’hui d’un arsenal 
complet de normes et je pense que nous n’avons pas a 
rougir de notre bilan. Mais le fait est que, malgre les 
avancees normatives, malgre la pression politique de la 
denonciation repetee - de ce « naming and shaming » 
systematique - la realite sur le terrain est toujours aussi 
sombre - et l’on a entendu ce matin aussi bien 
M. Olara Otunnu que Mme Bellamy nous en rappeler 
les chiffres et la realite. Tout se passe comme si ceux 
qui violent les normes internationales de protection des 
enfants dans les conflits armes se disaient qu’au bout 
du compte, New York est bien loin et que ce qui se 
decide dans notre immeuble de verre ne les concerne 
que de tres loin. 

Je pense que nous ne devons pas accepter cet etat 
de fait et la question qui se pose a nous est claire : 
comment faire pour progresser dans l’application de 
ces normes que nous avons? Nous avons de 
nombreuses propositions sur la table. Nous avons 
celles du Secretaire general, dans son quatrieme 
rapport au Conseil. Je salue a nouveau, a cet egard, le 
role de mon ami Olara Otunnu et de son equipe ainsi 
que celui de Carol Bellamy et de ses collaborateurs du 
Fonds des Nations Unies pour l’enfance, dont 
1’experience sur le terrain est indispensable. Nous 
avons aussi les propositions des organisations non 
gouvernementales, que nous avons rencontrees la 
semaine derniere, et qui nous ont fait part de leurs 
analyses et de leurs suggestions, que je trouve tres 
interessantes. 

Ces propositions sont nombreuses et diverses. 
Elies sont, je le repete, unanimes sur un point : nous 
n’avons plus besoin aujourd’hui de normes nouvelles, 
mais d’action; nous avons besoin de leur mise en 
oeuvre concrete sur le terrain. Ce message a ete 
entendu par ma delegation, qui a presente la semaine 
derniere un projet de resolution a ses partenaires du 
Conseil de securite. Les negociations doivent s’engager 
demain, a Tissue de notre debat, et j’espere que nous 
pourrons adopter ce texte sous la presidence eclairee de 
TAmbassadeur Munoz, d’ici la fin du mois de janvier. 
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Je voudrais dire, en quelques mots, quels sont, 
pour l’essentiel, les objectifs que nous poursuivons en 
presentant ce texte. II s’agit d’abord, comme je viens 
de le souligner, de mettre en place sur le terrain un 
mecanisme de suivi concret permettant d’evaluer tres 
precisement les progres de chacun des groupes armes 
qui recrutent et utilisent des enfants soldats, tel que 
signale dans le rapport du Secretaire general. Ce 
mecanisme, qui mettrait a contribution les acteurs 
competents de l’ONU deja presents sur le terrain, 
permettrait au Conseil, sur la base d’informations 
precises et fiables, de decider des actions a 
entreprendre. 

Nous devrions ensuite - et c’est un point 
important tant il est vrai que les epreuves endurees par 
les enfants dans les conflits armes ne se limitent pas a 
leur enrolement dans les forces armees - prendre en 
compte toutes les violations des droits des enfants dans 
les zones de conflit. Ces violations concernent aussi 
bien les enlevements, les mutilations et la violence 
sexuelle que les attaques contre les ecoles et les 
hopitaux. 

Un autre element auquel nous sommes 
particulierement attaches est 1’encouragement a 
1’action des organisations regionales en matiere de 
protection des enfants dans les conflits armes. Deux 
initiatives recentes nous paraissent devoir etre saluees : 
celle de la Communaute economique des Etats de 
l’Afrique de l’Ouest, qui a cree a Dakar, en septembre 
dernier, un mecanisme d’examen par les pairs, et celle 
de l’Union europeenne, qui a adopte en decembre 
dernier des lignes directrices sur les enfants dans les 
conflits armes. Mon collegue, l’Ambassadeur 
d’lrlande, qui interviendra tout a l’heure au nom de 
l’Union europeenne, reviendra sur cette initiative 
importante. Inutile de dire que je me joins totalement a 
son intervention. 

L’ensemble des membres du Conseil ne peuvent, 
je crois, que souscrire a de tels objectifs, meme s’il 
peut y avoir quelques divergences sur leur mise en 
oeuvre pratique. Nous pensons done et nous esperons 
qu’il sera possible de se mettre rapidement d’accord 
sur le projet de resolution d’ici la fin du mois. 

La Presidente (parle en espagnol) : Je remercie 
le representant de la France des paroles aimables qu’il 
m’a adressees. 

Sir Emyr Jones Parry (Royaume-Uni) (parle en 
anglais) : Madame la Presidente, je voudrais tout 


d’abord vous remercier de nous avoir permis de tenir le 
present debat. Votre presence met en exergue votre 
engagement personnel et celui de votre pays autour de 
cette question tres importante. A mon tour, je remercie 
le Secretaire general de son rapport (S/2003/1053) et 
son Representant special du travail accompli. Je 
remercie aussi de leurs contributions les nombreuses 
organisations qui pretent leur concours, en particulier 
le Fonds des Nations Unies pour l’enfance (UNICEF) 
et le Departement des operations de maintien de la 
paix. Par ailleurs, je m’associe aux remarques qui 
seront faites ulterieurement par la presidence irlandaise 
de l’Union europeenne. 

Le debat d’aujourd’hui, qui porte sur les enfants 
et les conflits armes, revet une tres grande importance 
pour mon gouvernement ainsi que pour tous ceux qui 
sont representes autour de cette table. Le Royaume-Uni 
s’emploie ardemment a epauler tous les efforts qui sont 
deployes dans ce domaine, aussi bien a tous les 
niveaux du systeme des Nations Unies qu’au-dela, pour 
eradiquer ce terrible probleme. Comme Font montre 
les diverses interventions d’aujourd’hui, le theme des 
enfants et des conflits armes est extremement 
complexe, puisqu’il recoupe des questions aussi bien 
politiques, juridiques et sociales qu’institutionnelles. 11 
n’en demeure pas moins que nous avons le devoir 
envers les enfants de trouver des solutions et de 
resoudre ces problemes. 

Aujourd’hui, nous avons entendu deux messages 
tres simples. Le premier concerne l’historique de 
l’examen de cette question a l’ONU. II permet de 
jauger les progres realises jusqu’ici, dont nous n’avons 
d’ailleurs pas a rougir. Le deuxieme message, quant a 
lui, coule de source : nous ne faisons toujours pas 
assez. Au moment meme ou nous parlons, des enfants 
continuent de souffrir partout dans le monde. 11 est 
temps que nous nous concentrions sur les resultats et 
Faction. 

L’etude de Graqa Machel (A/51/306), presentee 
en 1996, a marque un veritable tournant pour l’ONU et 
pour l’examen de la question des enfants en periode de 
conflit arme au sein du systeme international. Cette 
etude exposait en des termes tres explicites, qui sont 
toujours de mise aujourd’hui, l’incidence des conflits 
sur la vie des enfants. Elle demeure la pierre angulaire 
de Faction collective que nous menons pour ameliorer 
le sort des enfants dans les regions touchees par un 
conflit. 
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Nous avons realise des progres fort louables. Au 
niveau international, en 2003, nous avons reconnu et 
salue l’edification d’un cadre normatif renforce pour la 
protection des enfants en situation de conflit arme. 
Comme l’a souligne ce matin M. Otunnu, le Secretaire 
general a judicieusement lance un appel pour que 
s’ouvre la phase de mise en oeuvre. Mais aujourd’hui, 
au cours de notre debat, d’aucuns ont deplore que, dans 
bien des cas, au niveau national, on n’a que tres 
superficiellement entrepris de repondre a cet appel. 

En Birmanie, d’apres les estimations, 
70 000 enfants, pour certains ages de 11 ans seulement, 
auraient ete enroles de force par les forces 
gouvernementales et utilises dans le conflit arme. II 
arrive egalement que les enfants soient victimes 
d’exactions de la part des groupes armes ethniques. 
Dans le nord de l’Ouganda, nous continuons d’assister 
a une terrible situation qui meriterait un bien plus 
grand retentissement : l’enlevement d’enfants par 
l’Armee de resistance du Seigneur. Ces enfants sont 
utilises pour battre et assassiner des civils, pour enlever 
d’autres enfants et pour combattre les forces 
gouvernementales. Pire, ces enfants, qui agissent sous 
la contrainte et la menace, n’ont nulle part ou aller : 
rejetes par leur famille et leur communaute en raison 
de leurs actes, ils se trouvent pris au piege dans le 
cycle de la terreur. Mme Bellamy a deja parle de la 
situation en Afrique centrale et de l’Ouest, notamment. 

J’ai ete veritablement horrifie d’entendre parler, 
lors d’une discussion la semaine derniere, d’un colonel 
age de 17 ans. C’est logique : si tous les simples 
soldats sont ages de 10 a 12 ans, il va de soi qu’a 
17 ans, ils peuvent etre promus colonels. Je ne peux 
imaginer une situation plus effroyable. Des situations 
comme celles-ci, dans lesquelles les droits de milliers 
d’enfants sont massivement violes au quotidien, 
exigent de notre part un interet prioritaire et des 
actions. 

Ces situations tranchent radicalement avec les 
troubles interieurs mentionnes dans le rapport 
concernant l’lrlande du Nord, ou il n’y a pas de 
situation de conflit arme et ou, de surcroit, de 
veritables progres ont ete accomplis au sujet des droits 
des enfants. En plus de la Commission des droits de 
l’homme de l’lrlande du Nord, il existe desormais un 
commissaire charge des enfants et des jeunes pour 
l’lrlande du Nord, qui dispose de vastes pouvoirs et 
prerogatives pour proteger les interets des enfants. Cela 


s’inscrit dans le processus politique mis en place avec 
un succes croissant. 

Lorsque nous reprendrons ce debat l’annee 
prochaine, il faudra que nous parlions de resultats 
concrets et positifs pour les enfants qui vivent dans les 
regions de conflit. Pour qu’il en soit ainsi, comme 
d’aucuns l’ont souligne, nous devons des a present 
mettre au point un plan detaille des mesures concretes 
a prendre si nous voulons enregistrer des avancees 
mesurables avant la redaction du prochain rapport sur 
la question. 

Le mois dernier, lorsque le Conseil de securite 
s’est penche sur la protection des civils dans les 
conflits armes, j’ai indique trois themes 
interdependants dans lesquels le systeme des Nations 
Unies devrait, selon nous, intervenir sur une base 
collective. Ils sont tout autant dignes d’interet dans le 
debat d’aujourd’hui. 

Premierement, nous devons mettre un terme aux 
sevices. Nous devrions etablir des mesures d’incitation 
et definir ce que les auteurs de ces sevices devraient 
faire pour cesser de maltraiter les enfants, en 
definissant notamment des indicateurs de progres et les 
consequences de l’inaction. 

Deuxiemement, nous avons besoin de savoir 
quelle est la situation sur le terrain et quelles reactions 
suscitent nos mesures d’incitation. Voila ce qui 
constitue pour nous un mecanisme efficace de controle, 
d’etablissement de rapports et devaluation : etre 
informe des resultats et comparer la situation aux 
objectifs de la communaute internationale et aux droits 
fondamentaux des enfants. 

Troisiemement, nous devons agir pour faire face 
aux sevices continus par le biais d’un systeme 
d’intervention efficace existant dans l’ensemble du 
systeme des Nations Unies, en travaillant avec les 
gouvernements et les organisations de la societe civile, 
avec les gens qu’il faut, la ou il le faut. Voila ce qu’est 
pour nous « 1’integration» d’une dimension que, 
naturellement, les resolutions du Conseil de securite 
sur les situations de conflit et d’apres conflit devraient 
couvrir. 

11 faudrait definir un plan de marche 
institutionnel pour savoir qui fait quoi et quand, puis 
assigner les responsabilites de base. 11 est parfois 
difficile de changer la fai^on dont les choses se font, 
mais nous ne pouvons plus nous y derober. 11 nous faut 
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done avoir une vision et une direction energique et 
efficace a tous les niveaux. C’est pourquoi nous 
appuyons avec force revaluation du Secretaire general 
sur la reponse que l’ensemble du systeme des Nations 
Unies devrait donner a la question des enfants dans les 
conflits armes. Si notre debat de l’annee prochaine doit 
porter sur les resultats tangibles en faveur des enfants, 
il est essentiel que les rapports dont nous sommes 
saisis aujourd’hui debouchent sur des actions concretes 
a tous les niveaux. 

Les Etats Membres ont egalement la 
responsabilite de veiller a ce que nous fournissions 
suffisamment de ressources humaines et financieres 
pour appuyer les programmes de desarmement, de 
demobilisation et de reinsertion qui visent tres 
precisement les besoins des enfants soldats, notamment 
leur education. Mon gouvernement est pret a offrir son 
appui. 

Enfin, je trouve frappant que les paroles de Graqa 
Machel en 1996 restent tout aussi pertinentes 
aujourd’hui qu’elles l’etaient alors. Qualifiant son 
rapport d’appel a l’action, elle declarait : 

« 11 est impardonnable que les enfants fassent 
l’objet d’attaques, soient violes et soient 
assassines sans que notre conscience soit revoltee 
ou notre sens de la dignite humaine ebranle. II 
s’agit la d’une crise fondamentale de notre 
civilisation. L’impact des conflits armes sur les 
enfants doit etre le souci de chacun et est la 
responsabilite de chacun, qu’il s’agisse des 
gouvernements, des organisations internationales 
ou des institutions de la societe civile... 
Traduisons notre indignation morale par une 
action concrete. Nos enfants ont le droit a la paix. 
La paix est le droit de tout enfant ». ( A/51/306 ) 

C’est ce message qui devrait sous-tendre nos 
travaux. 

La Presidente (parle en espagnol) : Je remercie 
le representant du Royaume-Uni pour les paroles 
aimables qu’il m’a adressees. 

M. Pleuger (Allemagne) {parle en anglais) : 
Madame la Presidente, je voudrais tout d’abord, 
comme d’autres orateurs, vous souhaiter la bienvenue a 
la presidence de ce debat, preuve de l’importance que 
vous attachez a cette question que le Conseil examine. 
Nous vous en sommes tres reconnaissants. 


11 y a pres d’un an, dans le cadre du meme debat, 
j’ai evoque l’indignation impuissante ressentie face 
aux atrocites inimaginables si communes a notre 
epoque. J’ai dit egalement que ce Conseil, dote des 
pouvoirs que lui confere la Charte des Nations Unies, 
est l’un des rares organes qui n’a pas a se confiner a 
une indignation impuissante. Un an plus tard, nous 
sommes arrives a un point critique. J’y reviendrai tout 
a l’heure. 

Mais je voudrais d’abord remercier tres 
sincerement l’Ambassadeur de la France, M. Jean- 
Marc de La Sabliere, et sa delegation, de leur role de 
chef de file sur cette question. Aucune autre delegation 
n’en a fait autant pour que la question de la protection 
des enfants, en particulier le probleme des enfants 
soldats, occupe une place prioritaire dans l’ordre du 
jour du Conseil. Je tiens a vous assurer, Monsieur 
l’Ambassadeur, que nous continuerons d’appuyer avec 
enthousiasme les efforts que vous deploierez pour que 
le Conseil adopte une nouvelle resolution encore plus 
ferme que la resolution 1460 (2003), une resolution 
qui, comme l’a dit M. Olara Otunnu ce matin, aboutira 
« a des actes ». 

Nous remercions egalement le Representant 
special du Secretaire general, M. Otunnu, et la 
Directrice executive du Fonds des Nations Unies pour 
l’enfance (UNICEF), Mme Carol Bellamy, de leurs 
remarques liminaires et du travail accomplis a ce jour 
en faveur de la protection des enfants touches par les 
conflits armes. La cooperation entre l’UNICEF et le 
Representant special du Secretaire general a ete 
excellente pour ce qui etait du volet « protection des 
enfants » de la Mission des Nations Unies au Liberia, 
et nous esperons que cela servira de modele a toute 
cooperation future. 

Je voudrais dire aussi que l’Allemagne souscrit 
pleinement a la declaration que fera tout a l’heure 
l’Ambassadeur Ryan d’lrlande au nom de l’Union 
europeenne. 

En janvier de l’annee derniere, nous avons adopte 
une resolution consideree generalement comme un 
signe d’espoir pour les centaines de milliers d’enfants 
soldats et le bien plus grand nombre d’enfants victimes 
des conflits armes, car le Conseil etait alle plus loin 
que par le passe, condamnant non seulement les 
atrocites commises contre les enfants, mais prenant 
egalement des mesures concretes contre ces crimes. 
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Un an plus tard, nous ressentons tout a la fois un 
melange d’espoir et de frustration. D’un cote, nous 
constatons des mesures encourageantes prises au sein 
du systeme des Nations Unies et des organisations non 
gouvernementales pour utiliser la resolution 1460 
(2003) afin de mobiliser l’opinion. Mais par ailleurs, 
sur le terrain, la situation ne s’ameliore guere. Les cas 
ou revolution de la situation a ete positive, comme au 
Sri Lanka par exemple, sont rares. Et dans de 
nombreux cas, les choses ne se sont pas arrangees du 
tout, elles ont meme empire, comme par exemple dans 
le nord de l’Ouganda, dans l’lturi, region du nord-est 
de la Republique democratique du Congo, et au 
Myanmar. 

Mais heureusement, nous commenqons a voir des 
incidences positives des menaces de poursuites de la 
Cour penale internationale (CPI). En Republique 
democratique du Congo, par exemple, cette eventualite 
devient de plus en plus connue. Nous sommes 
convaincus que la CPI a, aujourd’hui meme, un effet 
preventif bien utile, et nous sommes tout aussi 
convaincus qu’elle jouera un role important pour 
mettre fin a la culture d’impunite. Toutefois, cela ne 
doit pas dissuader le Conseil d’user de ses pouvoirs 
pour que les responsables des crimes et des violations 
des droits de l’homme les plus graves repondent de 
leurs actes. 

Le Conseil est aujourd’hui arrive a un point 
crucial : nous devons decider si nous voulons continuer 
a lancer des appels, a condamner et a supplier ou si 
nous voulons agir. Nous preconisons vivement de 
passer aux actes. Nous ne devons pas laisser ce debat 
se transformer en un rite annuel d’indignation qui reste 
sans effet. 

Le Secretaire general et nombre d’organisations 
non gouvernementales ont fait d’excellentes 
recommandations qui vont d’un mecanisme plus 
systematique de controle et d’etablissement de 
rapports, a un arret du flux des armes legeres et de 
l’exploitation illicite des ressources naturelles, a des 
programmes de desarmement, de demobilisation et de 
reinsertion plus sensibles aux besoins des enfants. 

Nous aimerions nous concentrer sur les points 
suivants, points qui devraient egalement constituer des 
elements importants du projet de resolution que, je 
l’espere, nous adopterons tres bientot. 

Premierement, nous devons renforcer le message 
que le Conseil envoie aux parties a des conflits qui 


n’ont pas respecte leurs obligations. Nous devons fixer 
des delais pour des plans d’action de demobilisation et 
de protection des enfants. 

Deuxiemement, nous devons prendre des mesures 
qui indiquent clairement qui est responsable de quoi au 
sein du systeme des Nations Unies. Les actions de 
l’ONU doivent etre coherentes. Concretement, nous 
appuyons la proposition de nommer un coordonnateur 
de l’ONU au niveau des pays qui dirait clairement a 
tous les acteurs sur le terrain qui sont les responsables. 
Nous appuyons egalement le fait que des changements 
soient apportes au Siege pour veiller a ce que cet ordre 
du jour s’inscrive veritablement dans un effort 
commun. Nous attendons avec interet le rapport du 
Secretaire general sur la riposte de l’ONU a ce 
probleme. 

Troisiemement, les parties au conflit qui 
repondent de faqon positive devraient etre 
recompensees par une aide technique et autre. Les 
parties au conflit qui ne se conforment pas doivent etre 
sanctionnees. Ces mesures, tant positives que 
negatives, doivent etre ciblees. Nous appuyons 
vigoureusement les recommandations du Secretaire 
general, notamment les interdictions de voyager, les 
embargos sur les livraisons d’armes et sur l’assistance 
militaire. Nous savons que les mesures ciblees sont tres 
complexes et politiquement delicates. Neanmoins, nous 
ne devrions pas continuer a les traiter comme un sujet 
tabou au Conseil. Sinon nous ne pourrons jamais 
arriver a une methode devaluation qui exclue 
precisement ces effets secondaires apprehendes qui 
poussent les sceptiques du Conseil a s’y opposer a 
priori. Je dirai a mes collegues plus sceptiques : 
n’oublions pas ce a quoi nous faisons face ici. Nous 
sommes confrontes a certains des crimes les plus cruels 
inimaginables commis sur une grande echelle. 

Quatriemement, le Conseil devrait redoubler 
d’efforts pour integrer les questions liees a la 
protection des enfants dans ses deliberations sur les 
situations de conflit donnees. 11 n’existe pas de conflit 
qui ne touche pas les enfants. C’est pourquoi tous les 
conflits inscrits a l’ordre du jour du Conseil doivent 
etre examines du point de vue des droits de l’enfant. 
Par exemple, quand une operation de maintien de la 
paix est creee, nous devons nous poser la question 
suivante : quelles sont les exigences en matiere de 
protection des enfants? Avons-nous besoin de 
conseillers pour la protection des enfants? Quelles sont 
les exigences en matiere de programmes de 
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desarmement, de demobilisation, de reinsertion et de 
rapatriement ou de reinstallation du point de vue de la 
protection des enfants? Quelles sont les besoins 
particuliers des filles? Le Conseil a fait des progres 
dans ce domaine mais notre tache d’integration est loin 
d’etre achevee. 

Enfin, il nous faut continuer a annexer une liste 
des violateurs au rapport que le Secretaire general 
presentera au Conseil. Nous croyons egalement qu’il 
est justifie de demander l’elargissement de la liste aux 
autres violations flagrantes. Je voudrais illustrer ce fait 
par un exemple. L’un des evenements les plus 
choquants survenus au cours des conflits recents est la 
perpetration effroyable des violences sexuelles, qui a 
ete decrite avec ardeur par Carol Bellamy ce matin. Le 
viol systematique en tant qu’arme de guerre, souvent 
associe aux meurtres et aux mutilations ainsi qu’a des 
formes contemporaines d’esclavage - notamment 
1’enlevement d’enfants pour en faire des esclaves 
sexuels - ne sont pas couverts par la liste actuelle. La 
grande majorite des victimes de ces crimes sont des 
filles. Un elargissement de la liste a d’autres violations 
nous donnerait un tableau plus exact, mais 
contribuerait egalement a mieux nous faire comprendre 
les aspects sexospecifiques de la question. 

Meme si cela n’est guere facile dans ce contexte, 
je terminerai par une note positive. En depit de tous les 
obstacles, l’Allemagne est d’avis que le Conseil peut 
apporter une contribution reelle. Le Conseil est uni 
dans sa condamnation du recrutement illegal des 
enfants et des actes inqualifiables commis contre eux 
dans les conflits armes. Qui plus est, nous sommes 
appuyes par un certain nombre d’organisations non 
gouvernementales de haut niveau, en particulier 
Watchlist on Children and Armed Conflict et la 
Coalition pour mettre fin a l’utilisation d’enfants 
soldats. En outre, nous sommes soutenus par des 
personnes fortement engagees du systeme des Nations 
Unies. En bref, nous sommes parvenus a un point 
critique et pouvons maintenant faire vraiment avancer 
les choses. Saisissons ensemble cette occasion. 

La Presidente (parle en espagnol ) : Je remercie 
le representant de l’Allemagne des paroles aimables 
qu’il m’a adressees. 

M. Zhang Yishan (parle en chinois) : Madame la 
Presidente, je souhaiterais d’emblee vous souhaiter la 
bienvenue a New York et vous remercier d’etre venue 
pour presider personnellement la seance d’aujourd’hui. 


Votre presence est la preuve manifeste de l’importance 
que votre pays, le Chili, et vous-meme attachez a la 
question des enfants et des conflits armes. Ceci 
imprimera indubitablement un elan benefique aux 
efforts deployes par le Conseil, l’Organisation des 
Nations Unies et 1’ensemble de la communaute 
internationale pour assurer la protection des enfants. 

Je remercie egalement le Secretaire general de 
son rapport consacre a la question des enfants et des 
conflits armes, le Representant special Otunnu et 
Mme Bellamy de leurs exposes. 11s ont fait, dans leurs 
declarations, un certain nombre de propositions fort 
precieuses, qui meritent un examen approfondi par 
notre Conseil. 

Nous souscrivons a l’idee communement 
reconnue que les enfants sont l’avenir du monde. Nous 
avons le devoir de creer les conditions les meilleures et 
les plus adequates qui soient propices a leur vie, a leur 
education, a leur croissance, a leur epanouissement et a 
leur prosperite. Cependant, il est regrettable qu’a 
l’heure actuelle, des millions d’enfants souffrent des 
ravages causes par les conflits armes. Ce qu’ils vivent 
n’est que chaos et sous-developpement. Ils ne voient 
que violence et destruction. Ils ne rencontrent que 
souffrances et mauvais traitements. Ils n’eprouvent que 
detresse et desespoir. 

Ainsi la protection des enfants contre les 
souffrances infligees par les conflits armes est la 
responsabilite principale de la communaute 
internationale. Tous les pays, et en particulier les 
parties aux conflits, doivent n’epargner aucun effort a 
cette fin. Nous sommes heureux de constater qu’au 
cours de ces dernieres annees, l’ONU a adopte une 
serie de mesures pour favoriser la protection des 
enfants dans les conflits armes et a obtenu des resultats 
positifs. Le Conseil de securite a adopte quatre 
resolutions 1261 (1999), 1314 (2000), 1379 (2001) et 
1460 (2003) qui constituent un cadre juridique 
important regissant le travail de protection des enfants. 
L’ONU a fait de la protection des enfants l’une des 
taches importantes de ses operations de maintien de la 
paix deployees dans certaines regions, notamment 
grace a la designation de conseillers pour la protection 
des enfants, pour assister dans les programmes de 
desarmement, de demobilisation, de reinsertion et de 
rapatriement ou reinstallation dans ces pays et 
pleinement prendre en compte les besoins specifiques 
des enfants. Un certain nombre d’accords de paix 
auxquels l’ONU a pris part ou qu’elle a inities 
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comprennent egalement des dispositions relatives a la 
protection des enfants. Ces mesures ont contribue dans 
une certaine mesure a alleger les souffrances des 
enfants dans les conflits armes. Cela merite d’etre 
releve. 

Bien qu’au cours de ces dernieres annees, la 
communaute internationale ait accorde une importance 
accrue a la protection des enfants dans les conflits 
armes et obtenu des progres sensibles dans le 
reglement de cette question, nous devons redoubler 
d’efforts pour veritablement changer le cours des 
choses. Je souhaiterais a cet egard souligner les 
elements suivants. 

Premierement, toutes les parties aux conflits 
armes doivent honorer leurs obligations au titre du 
droit international afin de respecter et proteger les 
droits de l’enfant. Les personnes qui se sont livrees a 
l’assassinat, a l’enlevement et a la maltraitance des 
enfants doivent etre sanctionnees par la loi. II faut 
mettre fin a l’enrolement force et a l’emploi des 
enfants soldats. 

Deuxiemement, dans les pays et situations 
d’apres conflit, les autorites concernees doivent en 
priorite contribuer a assurer le retour des enfants dans 
leur foyer, a l’ecole et au sein de la societe et, pour ce 
faire, fournir les garanties financieres necessaires. La 
communaute internationale doit egalement contribuer 
activement a cette fin. 

Troisiemement, le Conseil de securite doit 
continuer d’intensifier ses efforts pour prevenir les 
conflits et y mettre fin conformement a son mandat de 
maintien de la paix et de la securite internationales. 
Les departements concernes au sein du systeme des 
Nations Unies, quant a eux, doivent dument faire etat 
des donnees d’experience tirees des succes remportes 
en matiere de protection des enfants dans des 
operations de maintien de la paix, afin qu’elles 
puissent servir a d’autres operations. 

La Chine voudrait voir les Nations Unies jouer un 
role plus actif dans la protection des enfants dans les 
conflits armes. Nous convenons que l’ONU, les 
organisations regionales pertinentes et les organismes 
du systeme des Nations Unies devraient renforcer leur 
cooperation et la coordination de leurs travaux en vue 
d’adopter des strategies integrees permettant d’aider 
les pays en conflit a accroitre leurs capacites de 
protection des enfants. 


La Chine continuera de cooperer avec la 

communaute internationale a la defense de la 

protection des droits de l’enfant. 

La Presidents (parle en espagnol) : Je vais a 
present faire une declaration en ma qualite de 

representante du Chili. 

Je voudrais d’abord remercier tous ceux qui ont 
manifeste leur appui a la presidence. Ma presence dans 
cette salle atteste de la priorite que constitue pour le 
Chili la defense et la protection des droits des enfants 
- garqons et filles - dans les conflits armes. 

Je signale que nous nous associons a la 

declaration dont fera lecture la delegation du Mali en 
qualite de President du Reseau de la securite humaine, 
dont le Chili fait partie avec 12 autres pays. 

11 est inconcevable que plus de 300 000 enfants 
dans le monde, garijons et filles, continuent de 
participer a des conflits armes dans diverses regions. 
Cela represente une crise fondamentale des valeurs qui 
devraient regir le monde. Notre responsabilite est de 
continuer d’oeuvrer a rendre aux personnes leur dignite 
humaine et de prendre les mesures qui s’imposent en 
vue de la demobilisation, de la readaptation et de la 
reinsertion immediates de ces enfants. II s’agit la d’une 
tache commune des gouvernements, du systeme des 
Nations Unies et de la societe civile. 

C’est la raison pour laquelle nous accordons une 
importance particuliere a ce rapport du Secretaire 
general. Nous saluons les recommandations qu’il y fait 
et nous appuyons les appels a l’action lances par son 
Representant special, M. Olara Otunnu, et la Directrice 
generate du Fonds des Nations Unies pour l’enfance, 
Mme Carol Bellamy. 

En inscrivant cette question a son ordre du jour 
en 1998, le Conseil de securite a assume une 
responsabilite. Le moment est venu maintenant, 
comme l’a fait observer le Secretaire general, 
d’appliquer les instruments internationaux et les 
resolutions adoptes en protection de l’enfance. 

Nous avons egalement la responsabilite d’etendre 
la notion d’alerte rapide dans les conflits qui menacent 
la paix et la securite internationales. II s’agit d’agir 
avant, pendant et apres les conflits. Nous devons nous 
engager a faire appliquer les resolutions adoptees ces 
dernieres annees par le Conseil de securite. 
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L’une des voies a suivre pour assurer la pleine 
application du cadre juridique de protection des enfants 
dans les conflits armes reside a notre sens dans la 
recherche et la mise au point de dispositifs de controle 
et d’information efficaces permettant un suivi plus 
systematique de cette application. 

A cet egard, il me semble pertinent de rappeler la 
proposition que nous avons faite, dans le cadre de 
l’application de la resolution 1325 (2000) sur les 
femmes, la paix et la securite, de demander 
annuellement a un membre du Conseil de supervise^ 
avec l’aide des departements pertinents du Secretariat, 
l’execution des decisions qu’il a adoptees. Une 
initiative analogue a ete proposee par quelques 
organisations non gouvernementales lors de la reunion 
recente tenue, sous la formule Arria, au sujet des 
enfants dans les conflits armes. 

Dans le cadre de la surveillance, la liste 
identifiant les parties a un conflit qui recrutent ou 
utilisent des enfants doit etre actualisee en permanence. 
De meme, il convient d’envisager de surveiller d’autres 
types de violations et d’atteintes aux droits dont sont 
victimes les enfants. 

Une fois mene a bien le processus d’identification 
des parties coupables de telles pratiques, nous pensons 
qu’il faudra commencer a travailler sur le type de 
mesures ou de sanctions a appliquer contre elles, 
surtout quand ce n’est pas la premiere fois qu’elles se 
livrent au recrutement ou a l’utilisation d’enfants 
soldats. 

Nous sommes surs, a cet egard, que l’education 
represente un des outils fondamentaux dont nous 
disposons pour defendre et proteger durablement les 
enfants, et c’est une conviction que partagent les 
membres du Reseau de la securite humaine. 

Il est indispensable de concevoir et de mettre en 
oeuvre des politiques et des programmes destines tant a 
remedier aux traumatismes physiques et 
psychologiques subis par les jeunes garqons et jeunes 
filles victimes de ces actes, qu’a leur rendre les droits 
qui leur ont ete enleves dans des situations de guerres 
et de conflits armes. 

J’invite les representants a elargir le mouvement 
mondial tendant a integrer a titre prioritaire les droits 
des enfants en periode de conflit arme a l’ordre du jour 
en matiere de securite internationale et aux politiques 


de developpement adoptees tant au niveau national 
qu’international. 

Concretement, mon pays propose que nous nous 
concentrions que les aspects suivants : premierement, 
l’etablissement d’un mecanisme systematique de 
surveillance et d’etablissement de rapports; 
deuxiemement, l’adoption de mesures concretes a 
l’encontre des pays auteurs de violations, ainsi que des 
recidivistes; troisiemement, l’examen dans nos travaux 
futurs d’autres violations graves; quatriemement, 
l’adoption a titre prioritaire de politiques educatives 
permettant de faciliter la reinsertion. 

Je terminerai en rappelant, comme l’ont fait 
d’autres ambassadeurs ce matin, les paroles de Graqa 
Machel, qui avait appele a tirer parti de toutes les 
occasions possibles pour transformer ce fleau moral en 
strategies actives de changement. Honorons maintenant 
nos obligations vis-a-vis de nous-memes et vis-a-vis de 
notre avenir - je veux parler de nos enfants, de nos fils 
et de nos filles, qui ont droit a la paix. 

Je reprends a present mes fonctions de Presidente 
du Conseil. 

L’orateur suivant inscrit sur ma liste est le 
representant de la Colombie, a qui je donne la parole. 

M. Giraldo (Colombie) (parle en espagnol) : 
Permettez-moi, Madame la Presidente, de vous 
remercier de l’honneur que vous nous faites en venant 
ainsi presider la presente seance du Conseil de securite. 
Je voudrais egalement adresser mes remerciements a 
M. Olara Otunnu, Representant special du Secretaire 
general pour les enfants et les conflits armes. 

En remerciant la Mission du Chili de 
l’organisation de ce debat et le Secretaire general de la 
presentation de son rapport sur les enfants et les 
conflits armes, ma delegation voudrait faire part au 
Conseil de l’experience de notre pays et de son 
Gouvernement en ce qui concerne la difficile tache de 
protection des enfants colombiens qui ont ete 
assassines, enleves, mutiles, deplaces et recrutes pour 
la guerre par les groupes armes illegaux qui operent 
dans notre pays. 

Je voudrais commencer mon intervention par ce 
que je considere comme fondamental et prioritaire. S’il 
est vrai que les violations des droits de l’enfant exigent 
une condamnation particuliere, il ne faut pas oublier 
non plus que, dans les situations de conflit arme, les 
violations les plus graves, les plus systematiques, les 
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plus prejudiciables et les plus repandues de ces droits 
sont le fait des groupes qui recrutent des enfants 
soldats. 

De par leur condition, ces enfants soldats sont 
particulierement exposes a la mort, a la torture, aux 
mutilations et aux sevices. Leurs droits et libertes sont 
gravement entraves, et le developpement de leur 
personnalite endigue. 11s sont eloignes de leur famille 
et deviennent victimes d’abus sexuels. 

C’est pour cette raison que l’ONU, le Conseil de 
securite, le Secretariat et nous tous devrions etre plus 
explicites lorsque nous condamnons ces groupes. Si 
Ton dressait des listes annuelles, qui seraient rendues 
publiques et distribuees a tous les Etats Membres de 
l’ONU, de faijon que chacun d’entre eux soit au fait de 
la situation lorsqu’il sera en contact avec l’un de ces 
groupes ou en accueillera sur son territoire, on 
disposerait d’un outil precieux pour exercer une 
pression morale et mondiale sur ces groupes afin qu’ils 
comprennent la necessite de renoncer a leurs pratiques. 

Le rapport du Secretaire general signale que 
7 000 enfants colombiens ont ete recrutes par ces 
groupes armes illegaux, autrement dit un combattant 
sur quatre des forces irregulieres colombiennes a moins 
de 18 ans. Selon les chiffres des organisations non 
gouvernementales colombiennes, 80 % d’entre eux 
appartiennent aux Forces armees revolutionnaires de 
Colombie (FARC) ou a l’Armee de liberation nationale 
(ELN). Sachant que 35 % des enfants recrutes, 
generalement sous la contrainte, desertent avant 
d’avoir servi un an, beaucoup de ceux qui tentent de 
s’evader sont executes par leurs compagnons, qui sont 
dans certains cas eux-memes des enfants. 

La situation est devenue extremement grave, 
comme l’illustre le temoignage poignant et effroyable 
que rapporte Human Rights Watch d’une petite fille 
soldat parlant d’un autre enfant soldat, execute parce 
qu’il avait tente de s’enfuir : 

« Je ne peux pas oublier Luis; il etait mon ami. 

J’ai vote pour son execution pour que les autres 

ne pensent pas que je suis une poule mouillee. » 

A propos du comportement de ces groupes armes 
illegaux. Human Rights Watch signale, premierement, 
qu’ils apprennent aux enfants a n’avoir aucune pitie; 
deuxiemement, qu’ils torturent et executent de faqon 
sommaire ceux qui echoueraient dans leur mission; et, 
troisiemement, qu’ils les encouragent a commettre des 


atrocites. Un exemple eloquent est celui de ce garijon 
d’a peine 10 ans utilise par les FARC pour poser une 
bombe, qui est mort le 13 avril 2003 dans l’explosion 
de sa bicyclette. 

Pourtant, la terreur exercee sur les enfants de 
mon pays par les groupes des forces irregulieres 
colombiennes ne se limite pas au recrutement force et 
aux executions en cas de tentative d’evasion, ni aux 
sacrifices sur l’autel du terrorisme. Comme l’affirme le 
Secretaire general dans son rapport, 

« En Colombie, l’Armee de liberation nationale 
(ELN) et les Forces armees revolutionnaires de 
Colombie (FARC) ont enleve des centaines 
d’enfants pour toucher une ranqon et terroriser les 
populations civiles; 215 enfants ont ete enleves 
en 2002 et 112 autres durant la premiere moitie 
de 2003. » (, S/2003/1053, par 34) 

Selon les chiffres gouvernementaux, sur la 
totalite des personnes enlevees en Colombie entre 1996 
et 2003, 1 819 etaient des enfants ages de 13 a 17 ans. 
Certaines donnees indiquent qu’en Colombie, un 
mineur est enleve toutes les 37 heures par un groupe 
arme illegal. Le Secretaire general signale egalement 
au paragraphe 44 de son rapport que, « en Colombie, 
environ 40 % des victimes des mines entre 1990 et 
2003 ont ete des enfants ». 

Toujours a propos des groupes armes illegaux, le 
Secretaire general indique au paragraphe 55 que « de 
peur que certains de leurs membres ne soient enroles, 
plusieurs families vivant dans des zones rurales se sont 
enfuies de leur foyer». Selon les informations 

officielles du Gouvernement colombien, 58 % des 
personnes deplacees sont des enfants et des femmes. 
Beaucoup de ces enfants finissent dans les rues des 
grandes villes, ou ils peuvent devenir victimes 

d’executions arbitraires. Nous serions d’ailleurs 
interesses de connaitre la source ou les chiffres sur 
lesquels le Secretaire general s’est appuye pour 

affirmer au paragraphe 25 de son rapport qu’un nombre 
croissant d’enfants de la rue sont executes. En effet, les 
chiffres dont nous disposons indiquent le contraire, la 
lutte contre ces crimes odieux etant prioritaire pour les 
autorites locales et nationales de mon pays. 

Je ne suis pas venu ici uniquement pour 

commenter et developper toutes les atrocites commises 
a l’encontre des enfants colombiens par les groupes des 
forces irregulieres, que le Secretaire general denonce 
dans son rapport. Je suis egalement venu parler de 
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notre engagement et des resultats de la politique de 
securite democratique que notre Gouvernement a mis 
en oeuvre pour proteger les droits fondamentaux de 
tous les Colombiens, et en particulier de nos enfants. 

Tandis que les meurtres, enlevements et 
deplacements commencent a reculer de fapon notable, 
on observe egalement une forte augmentation des 
desertions au sein des groupes armes illegaux, surtout 
chez les mineurs. En 2003, 64 % des personnes 
demobilisees avaient entre 14 et 24 ans. 

Depuis 1999, l’Etat colombien honore 
l’engagement international qu’il a pris de ne pas 
recruter d’enfants de moins de 18 ans. C’est pourquoi 
nous demandons aux institutions et entites 
competentes, telles que le Conseil de securite, les 
organisations regionales et les Etats, d’exercer une 
pression progressive et ciblee sur les groupes armes qui 
continuent de porter atteinte aux droits des enfants 
colombiens. 

Le cas des enfants colombiens, qui ont eu le 
courage, dans un climat de la violence, de fonder le 
Mouvement des enfants pour la paix en Colombie, 
ainsi que l’exemple de tous les enfants dont les droits 
sont violes aux quatre coins du monde pourraient peut- 
etre nous donner le courage de les sauver de l’enfer 
qu’ils subissent entre les mains des groupes violents. 

La Presidents {parle en espagnol) : Je remercie 
le representant de la Colombie des aimables paroles 
qu’il m’a adressees. 

L’orateur suivant est le representant du Myanmar, 
a qui je donne la parole. 

M. Swe (Myanmar) {parle en anglais ) : Madame 
la Presidente, je vous remercie d’avoir organise la 
presente seance et de nous avoir donne la possibilite 
d’y participer. Je remercie egalement M. Olara Otunnu 
et Mme Bellamy de leurs exposes. 

Au cours des cinq dernieres annees, la protection 
des enfants victimes des conflits armes a connu des 
progres notables, avec des avancees decisives dans les 
domaines de la sensibilisation et du plaidoyer ainsi 
qu’avec le renforcement des normes internationales. 

La question des enfants figure a present en bonne 
place dans la liste des preoccupations relatives a la 
paix et la securite internationales. Le rapport du 
Secretaire general montre pourtant que les enfants 
demeurent les principales victimes des conflits. 


Ma delegation a toujours estime que la meilleure 
fapon de proteger les enfants des conflits armes 
consiste a encourager la prevention et le reglement des 
conflits. Dans toute situation de conflit arme, ce sont 
les plus vulnerables de la societe qui sont touches, 
autrement dit les femmes et les enfants. 

Depuis son independance en 1948, mon pays a 
ete frappe par une insurrection civile. Ce n’est que 
depuis peu seulement qu’il peut jouir de la paix et de la 
stabilite. Jusqu’a une date recente, il y avait 18 groupes 
armes insurges, dont 17 ont desormais rejoint le camp 
de la legalite. Un seul de ces groupes insurges, l’Union 
nationale des Karens (UNK), continue de jouer les 
brebis galeuses. Mais je suis heureux d’annoncer au 
Conseil que le Gouvernement a pris, avec succes, des 
mesures de confiance a l’egard de ce groupe. A 
present, les armes se sont tues dans toute l’Union du 
Myanmar. 

La question des enfants et les conflits armes 
requiert l’attention de toute la communaute 
internationale. C’est une question sur laquelle nous 
devons tous cooperer et travailler de concert pour 
alleger le sort des enfants partout dans le monde. 

L’annee derniere, a la seance publique du Conseil 
de securite, un de ses membres avait souligne la 
necessity de la verification et du controle de la fiabilite 
des informations qui sont presentees au Conseil de 
securite, comme beaucoup d’orateurs l’ont fait au cours 
du present debat. Ma delegation avait egalement 
declare que la question de la protection des enfants ne 
devait pas etre politisee. Malgre cela, j’ai constate que 
dans le rapport du Secretaire general sont presentees 
comme des faits des allegations faites concernant mon 
pays par certains milieux pour faire des pressions 
politiques sur le Myanmar. 

Nous estimons que la question de la protection 
des enfants est tres grave, et je suis personnellement en 
contact a cet egard avec le Representant special du 
Secretaire general, M. Olara Otunnu. Je remercie 
personnellement M. Otunnu de l’interaction utile que 
j’ai avec lui sur ce dossier. J’ai egalement cru 
comprendre que la preparation du rapport pour ce qui 
concerne le Myanmar a ete particulierement politique 
et que les debats se sont meme averes parfois virulents. 
L’annee derniere, un certain nombre d’organisations 
non gouvernementales avaient exerce une pression 
enorme pour que le Myanmar soit inclus dans la liste 
presentee en annexe du rapport. A l’epoque, le 
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Secretaire general, guide par la resolution 1379 (2001), 
n’avait pas cede a cette pression. 

Cependant, nous regrettons qu’en preparant le 
rapport de cette annee, qui a pourtant ete prepare selon 
les memes directives, Ton ait cree une deuxieme 
annexe, et que Tatmadaw Kyi - T armee du Myanmar - 
ait ete incluse a l’annexe II. 11 faut signaler ici que le 
Myanmar n’est pas un pays en situation de conflit 
arme. Le rapport, sans verification, a utilise des 
informations de seconde main fournies par des 
organisations politiquement motivees pour inclure 
Tatmadaw Kyi dans la liste. L’allegation grotesque 
faisant etat de la presence de 70 000 enfants soldats 
dans notre armee est le resultat des declarations de 
quelque 20 insurges et deserteurs a la credibility 
douteuse refugies dans un pays voisin. Aucun 
organisme des Nations Unies - je repete : aucun 
organisme des Nations Unies - n’a verifie cette 
allegation. II est de notoriete publique, et cela est 
atteste par le Rapporteur special sur les droits de 
1’homme, que ce sont les groupes insurges qui 
recrutent et emploient habituellement des enfants 
soldats. 

Je tiens a reaffirmer encore une fois que les 
forces armees du Myanmar, y compris Tatmadaw Kyi, 
constituent une armee de volontaires, et quiconque 
decide de faire son service militaire le fait de son 
propre chef. Aux termes de la loi sur les services de 
defense du Myanmar et du reglement 13/73 de 1974 du 
Ministere de la guerre, nul ne peut etre enrole dans les 
forces armees avant l’age de 18ans. II n’existe ni 
service militaire obligatoire ni conscription forcee 
autorises par le Gouvernement du Myanmar. La 
conscription forcee sous quelque forme que ce soit est 
strictement prohibee. Et afin de veiller au respect du 
caractere volontaire du recrutement, ainsi de l’age 
minimum requis, le Ministere de la defense donne des 
instructions periodiques. Des mesures prescrites par la 
loi militaire sont prises a l’encontre des personnes qui 
contreviennent a ces instructions. Nous avons institue 
des procedures de surveillance et d’inspection, et nous 
avons demobilise les personnels militaires qui ne 
repondent pas aux exigences d’age minimum ou qui 
n’ont pas d’autres qualifications requises. 

Pour renforcer plus avant une mise en oeuvre 
efficace, un comite pour la prevention du recrutement 
d’enfants soldats a ete cree recemment : il est preside 
par le deuxieme Secretaire du Conseil de la paix et du 
developpement de l’Etat, le general de corps d’armee 


Thein Sein. Le comite a aussi decide de mettre sur pied 
une equipe de travail composee des representants des 
ministeres competents. Afin de se pencher plus 
efficacement sur cette question, le comite elaborera 
aussi un plan d’action. Les procedures necessaires qui 
seront suivies pour empecher le recrutement d’enfants 
mineurs sont deja en place. 

Le Myanmar partage les vues du reste de la 
communaute internationale sur la necessity de proteger 
les enfants, en particulier en periode de conflit arme. 
Nous estimons aussi que la promotion des droits de 
1’homme, y compris des droits de l’enfant, doit se faire 
sur la base de la cooperation. Nous avons d’ailleurs 
invite le Representant special, M. Olara Otunnu, a 
venir au Myanmar a une date convenue d’un commun 
accord, et le Representant special a indique son 
intention de se rendre au Myanmar au debut de 2004. 
Nous attendons maintenant qu’il nous propose des 
dates precises. Nous avons egalement fait part de notre 
disposition a cooperer avec l’UNICEF a son 
representant au Myanmar. 

En parvenant a la paix et a la stability, le 
Gouvernement a permis au pays de faire des progres 
considerables en matiere de developpement 
economique et social, en particulier pour les habitants 
des zones frontalieres, qui jusqu’a recemment etaient 
sous le controle des insurges. Les enfants de ces 
regions beneficient maintenant d’un acces aux services 
de sante et a l’education, a l’instar de leurs camarades 
d’autres parties du pays. Au plan national, nous 
continuerons de promouvoir le bien-etre des enfants et 
a leur fournir un environnement sur et porteur au sein 
duquel ils peuvent exploiter au maximum leurs 
capacites. Nous sommes egalement determines a 
joindre nos efforts a ceux de la communaute 
internationale pour promouvoir les droits de l’enfant 
partout dans le monde. 

La Presidente (parle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole au representant de 1’Ukraine. 

M. Kulyk (Ukraine) {parle en anglais) : Je 
voudrais, tout d’abord, Madame la Presidente, vous 
exprimer ma reconnaissance pour l’excellente maniere 
dont vous presidez les travaux du Conseil de security. 
Permettez-moi de vous remercier ainsi que toute la 
delegation chilienne d’avoir convoque cette seance 
importante. 

Nous sommes reconnaissants au Secretaire 
general pour son rapport tres complet (S/2003/1053). 


32 



S/PV.4898 


L’Ukraine felicite egalement le Representant special 
pour les enfants et les conflits armes, M. Olara Otunnu, 
et la Directrice generale du Fonds des Nations Unies 
pour l’enfance (UNICEF), Mme Carol Bellamy, de 
l’enorme travail qu’ils font dans l’interet des enfants. 

Depuis la premiere fois que cette question a ete 
examinee au Conseil de securite avec la participation 
de l’Ukraine, en 1998, nous avons enregistre certains 
progres dans ce domaine. Quatre resolutions du 
Conseil de securite forment une base solide pour des 
activites de plaidoyer au nom des enfants touches par 
la guerre. La portee des instruments internationaux a 
ete renforcee et elargie. On note en particulier, parmi 
ces instruments, le Protocole facultatif a la Convention 
relative aux droits de l’enfant sur la participation des 
enfants aux conflits armes. J’ai le plaisir de faire savoir 
au Conseil de securite qu’il y a deux semaines, le 
President de l’Ukraine a soumis le Protocole facultatif 
au parlement ukrainien pour ratification. 

Neanmoins, le succes dans l’etablissement de 
normes ne doit pas etre un motif de satisfaction - au 
contraire! Les normes en vigueur sont certes elevees, 
mais le tableau continue d’etre tres sombre lorsqu’il 
s’agit de l’application sur le terrain. 

L’Ukraine reaffirme son appui aux efforts que 
deploie le Conseil de securite pour renforcer la 
protection des enfants. Nous soulignons la contribution 
novatrice que les resolutions 1379 (2001) et 1460 
(2003) represented, en particulier la publication d’une 
liste des parties aux conflits armes qui recrutent et 
emploient des enfants en violation du droit 
international. L’importance politique de cette liste est 
incontestable, et elle doit certainement etre maintenue. 
Neanmoins, sa veritable valeur ne deviendra apparente 
que lorsque le Conseil de securite aura defini les 
mesures qu’il doit prendre a cet egard. Nous appuyons 
la recommandation que le Secretaire general a faite au 
Conseil de prendre des mesures concretes la ou il y a 
absence ou insuffisance de progres de la part des 
parties pour appliquer les resolutions 1379 (2001) et 
1460 (2003). 

Comme on le voit dans le rapport, la liste des 
gouvernements et groupes armes qui emploient des 
enfants dans les conflits armes est beaucoup plus 
longue qu’il y a un an, et revaluation des progres 
realises par ces parties au cours de la meme annee est 
tres modeste. Franchement, je ne suis pas certain que 


tous les groupes figurant sur la liste soient conscients 
de l’existence de cette liste. 

11 nous incombe a tous de passer des declarations 
generates a Faction concrete et d’etablir un systeme 
d’obligation redditionnelle qui ne saurait etre passe 
sous silence. A cet egard, comme l’a dit a juste titre 
M. Otunnu, nous avons besoin d’un mecanisme de 
surveillance et de notification systematique, integre et 
concerte afin de donner des informations opportunes et 
exactes sur les violations des droits de l’enfant dans les 
conflits armes. 

Qui devrait entreprendre ces activites de 
surveillance et de notification? A notre avis, ce devrait 
etre un reseau d’acteurs, dont chacun apportera la 
valeur ajoutee que represente son domaine de 
competence et d’expertise. Parmi ces acteurs, il y a le 
Conseil de securite, le Fonds des Nations Unies pour 
l’enfance, le Bureau du Representant special du 
Secretaire general pour les enfants et les conflits 
armes, les missions de maintien de la paix des Nations 
Unies et les equipes de pays, de meme que d’autres 
institutions des Nations Unies et les organisations non 
gouvernementales. Je suis convaincu que nous pouvons 
creer une culture a l’echelle mondiale qui tiendra pour 
responsables tous ceux qui emploient ou maltraitent 
des enfants ou qui detruisent les enfants et leur 
innocence, tout comme l’on tiendrait pour responsables 
tous ceux qui emploient des armes de destruction 
massive. 

Les missions de maintien de la paix ont un role 
essentiel a jouer pour ameliorer la protection des 
enfants. L’Ukraine continue de proner le deployment 
de conseillers pour la protection des enfants dans les 
missions de maintien de la paix afin d’integrer 
efficacement les droits, la protection et le bien-etre des 
enfants dans les processus de maintien et de 
consolidation de la paix. Nous apprecions 
particulierement le fait que des conseillers pour la 
protection des enfants aient deja ete deployes en 
Republique democratique du Congo, en Cote d’Ivoire 
et en Angola. En outre, la formation du personnel 
militaire et civil du maintien de la paix a la protection 
des enfants et aux droits des enfants devrait etre 
entreprise dans toutes les missions de maintien de la 
paix. 

Lorsque l’on prepare les operations de maintien 
de la paix, le Conseil de securite doit tout mettre en 
oeuvre pour proteger les enfants et leur environnement 
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d’appui : ecoles, hopitaux, centres de sante et 
institutions religieuses. Une fois des enfants soldats 
sauves des groupes armes, ils ne doivent pas etre 
laisses a eux-memes dans la recherche de moyens de 
survie dans des conditions rendues socialement et 
economiquement epouvantables par la guerre. Leur 
rehabilitation durable exigera des efforts coordonnes et 
des ressources du systeme des Nations Unies et du 
reste de la communaute internationale. 

Nous devons faire plus d’efforts pour aider les 
enfants devenus orphelins, sans foyer, handicapes, 
traumatises, prives d’education ou maltraites de 
diverses fa 9 ons par la guerre. 11 importe aussi de se 
concentrer sur les enfants dans les programmes de 
reconciliation apres le conflit. 11 est urgent que la 
communaute internationale appuie des programmes - y 
compris des services de plaidoyer et sociaux - pour la 
demobilisation et la reinsertion des enfants soldats 
dans leurs communautes. Ces enfants devraient pouvoir 
connaitre de nouvelles experiences qui changeront leur 
identite -qu’ils ne soient plus de soldats. L’education 
et la formation demeurent essentielles a cette fin; non 
seulement elles aideront les enfants a ne plus participer 
aux conflits, mais elles permettront aussi de batir une 


societe instruite dans les pays sortant d’un conflit et a 
promouvoir leur developpement. 

Pour terminer, je tiens a exprimer l’espoir que le 
present debat - et le prochain projet de resolution qui 
sera adopte sur l’initiative de la delegation fran 9 aise - 
etabliront un programme important et une base pour les 
travaux futurs du Conseil et des autres organes de 
l’ONU. Ils doivent entreprendre des actions conjointes 
non seulement pour reduire la maltraitance des enfants, 
mais egalement pour empecher que ceux qui n’ont pas 
encore connu les realties du monde perdent leur 
enfance et leurs reves avant d’avoir la possibility de 
vivre veritablement. 

La Presidente {parle en espagnol) : Etant donne 
l’heure tardive, et compte tenu de ce qu’il y a encore 
de nombreux orateurs invites en vertu de Particle 37 
sur ma liste, j’ai l’intention, avec l’assentiment des 
membres du Conseil, de suspendre la seance jusqu’a 
15 h 15. 

La seance est suspendue a 13 h 25. 
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